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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 20 août. 

V. US5E8IKKT. — ENDOSSEMENT. — TRANSMISSION. — GAGE. 

L'article 281 du Code de commerce, en permettant de 

transmettre la propriété du connaissement, par voie de 

simple endossement, n'a-t-il pas permis, par cela même, 

de le mettre en gage, d'en faire l'objet d'un nantissement 

de la même manière et sans être obligé de remplir les for-

malités de l'article 2074 du Code Napoléon? 

Voir, sur cette importante question, un arrêt de la cham-

bre Jes requêtes du 18 juillet 1848, rendu dans le sens de 

,:.;iiiidtive, contrairement à un précédent arrêt de la 

même chambre du 28 juin 1826. Conférer ces arrêts avec 

ceux de la chambre civile des 17 mai et 11 août 1847, qui 

amusent appuyer la doctrine de l'arrêt de 1826, et déci-

m ensuite dans quel sens la jurisprudence doit définitive-

ment se fixer. C'est la tâche que la chambre civile aura à 

remplir sur le renvoi qui lui est fait par la chambre des 

requêtes du pourvoi des sieurs Gouin père et fils contre 

un arrêt de la Cour impériale de Poitiers du 9 mai 1854. 

L'admission du pourvoi a été prononcée au rapport de 

M. le conseiller Bayle-Mouillard, et sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Sevin; plaidant, M* Bos-

\iel. 

CoNTKEFAÇON. — DROIT DE PROPRIÉTÉ PRIVATIF. — VASES 

DE PORCELAINE ORNÉS DE FLEURS. 

La loi du 24 juillet 1793, qui reconnaît aux auteurs d'un 

i-vrage de littérature, de gravure ou de toute autre pro-

duction de l'esprit ou de génie, un droit de propriété sur 

leurs œuvres, s'applique-t-eile aux objets de sculpture 

buWtrielle, tels que vases de porcelaine ornés de fleurs, 

de la façon de l'auteur, comme aux objets de sculpture 

Willique? 

Eu admettant l'affirmative, la propriété des objets de 

Wilpiure industrielle est-elle soumise à la formalité du 

- Ni comme celle des dessins de fabrique, maigré le si-

Ittica de la loi du 24 juillet 1793 à cet égard? 

u Cour impériale de Pans a jugé que la loi de 1793 ne 

ptotége les productions de l'esprit ou du génie qu'autant 

lue l'auteur a manifesté sa volonté de conserver son dioit 

Rivatil, soit par un brevet, soit par un dépôt. Elle a dé-

I wdé, en conséquence, qu'à défaut de dépôt, soit des mo-

I ^'leu, 8oii des dessins des vases de porcelaine dont il s'a-

I jasait, l'auteur ne pouvait être admis à revendiquer son 
drw de propriété. 

Le pourvoi fondé sur lu vio'ation des art. 1 et 7 de la 

j •'• i' ! '«citée a été admis au rapport de M. le conseiller 

.> e-Mûuilîard, et sur les conclusions conformes de M. 
•^ocat- général Sevin ; plaidant, M* Duboy pour les 

' **! Uicroch et C, fabricants de porcelaine à Limoges. 

Présidence de M. Mesnard. 

NOTAIRE. — RESPONSABILITÉ. — FAUTE. — MANDAT. 

^ ' « notaire qui a vendu aux enchères des biens qu'il sa 

Jjffi '"aliénables, et n'a pas suffisamment écl -
cnerisseurs sur les dangers de l'acquisition, a 

c are responsable des conséquences a'e sa faute. Sa res-

^ habilité peut même être engagée, lorsqu'indépeudam-

M de ce manque aux devoirs de ses fonctions, il a né-

•ee de renouveler uue inscription qu'il avait été chargé 

le
 Ur 

lue ce 
notaire avait accepté de leur part. 

j^^JNf* an rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

leurs conclusions, d'autre question que celle de savoir si 1 

une renie viagère, constituée sur la tê!r> d'un fils par son 

père,devait s'éteindre par la mon de ce dernier ou conti-

nuer à être payée au fils sa vie durant, après la mort de 

son père, ont pu la résoudre dans le sens de la continua-

tion du service de la renie après le décès du père jus-

qu'au décès du fils, en se fondant sur les termes du con-

trat de mariage contenant la constitution de cette rente et 

sur les actes subséquents. Cette interprétation, qui ren-

trait dans les attributions exclusives des juges du fait, ne 

peut être révisée par la Cour de cassation. Elle ne peut, 

sous le prétexte de quelques textes de lois cités, et dont 

la Cour impériale n'a d'ailleurs tiré aucune induction, 

statuer sur des questions de droit soulevées par le pour-

voi seul et qui n'ont pas été formellement soumises aux 

juges de la cause. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard, 

et ^ur les conclusions conformes de M. l'avocat- général 

Sevin, plaidant M* Paignon, du pourvoi du sieur Racine 

contre un arrêt de la Cour impériale de Caen du 18 août 

1854, 

FEMME RENONÇANTE. — PRÉLÈVEMENT DE SES REPRISES. 

Nouvelle admission d'un pourvoi sur la question des 

reprises de la femme renonçante. Est-ce à litre de pro-

priétaire ou de simple créancière qu'elle les exerce? Cette 

admission a été prononcée sur le pourvoi de la veuve 

Curnillou contre un arrêt de la Cour impériale de Dijon 

du 3 avril 1855 qui a jugé, contrairement à la jurispru-

dence de la Cour de cassation, que la femme n'exerçait 

ses prélèvements qu'à titre de créancière. 

— DÊ-

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 20 août. 

PRESCRIPTION. —' EXPROPRIATION. — CHOSE JUGÉE. 

FAUT DE MOTIFS. 

Le vendeur ne peut, pour compléter la prescription dé-

cennale, et lorsqu'il y a intérêt pour se défendre d'une 

prétention élevée contre lui sur l'immeuble ou sur le prix 

de l'immeuble vendu, joindre à sa possession celle de son 

acquéreur, lorsque cet acquéreur est un expropriant pour 

cause d'utilité publique. (Article 2235 du Code Napoléon.) 

Encore qu'une Cour impériale ait suppléé un moyeu de 

chose jugée qui n'avait pas été présenté, son arrêt échappe 

à la censure de la Cour de cassation, s'il se soutient par 

d'autres motifs résultant d'une appréciation d'actes, faits 

et circonstances. (Articles 1350 et 1351 du Code Napo-

léon.) 

Encore que, sur une des questions en litige, l'arrêt ne 

contienne pas de motifs distincts et séparés, il est satisfait 

à l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, si, dans l'ensemble 

des motifs de l'arrêt, il s'en trouve qui s'appliquent à la 

question dont s'agit. 

Rejet, au rapport àe M. le conseiller Moreau (de la 

Meurthe), et conformément aux conclusions de M. le pre-

mier avocat-général Nicias-Gaillard, d'un pourvoi dirigé 

contra un arrêt rendu, le 10 mai 1853, par la Cour impé-

riale d'Alger. (Pillaut-Debit contre Ranc, Enos et Sangui-

netti. Plaidants, M'
S Bosviel et Dareste.) 
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V 'ACKRE . — E POQUE DE SON EXTINCTION. — DÉTERMI-

NATION. — APPRÉCIATION D'ACTE. 

Juges devant lesquels les partie» n'ont posé, dans 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2 e ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audiences des 1, 8 et 9 août. 

SUCCESSION DE FEMME ÉTRANGÈRE. — LÉGATAIRES UNIVER-

SELS FRANÇAIS. UN MARI RETROUVÉ. — REVENDICA-

TION DK COMMUNAUTÉ. — DÉFAUT PROFIT-JOINT. — RE-

CEVABILITE D'APPEL. — COMPÉTENCE. 

/. Un jugement rendu sur défaut profit joint ne peut être 
réputé contradictoire, tnrsqu'it statue sur une demande 
autre que celle qui faisait t'objet de l'assignation primi-
tive et de la réassignulion donnée après le défaut profit joint ; 
dès lors, ce jugement est susceptible d'opposition, et te délai 
de l'appei ne court que du jour ou l'opposition n'est plus 
recevable. (Art. 153, 138, 443 du Code de proc. civ.) 

II. Les Tribunaux français sont compétents pour connaître 
de l'action en revendication de communauté formée par le 
mari étranger contre les légataires univenels de sa femme, 
lorsque ces légataires sont Français et que tous les biens 
légués sont situés en France. 

W Josseau, avocat du sieur Caprino, expose ainsi les 

faits de la cause : 

Le sieur Caprino, ou Cravino, ouvrier génois, vient deman-
der justice à la Cour d'une spoliation tentée à son préjudice 
par les époux Frangé qui, à l'aida d'une procédure tortueuse, 
se sont fait investir par le Tribunal de première instance de 
la S :ine d'une succesiion importante, dont la moitié lui ap-
partient eu sa qualité rte mari de la personne décédée. 

Voici les singulières circonstances qui ont donné lieu à ce 

procès : 
Le 9 décembre 1813, à Gènes, alors que celte ville faisait 

partie de l'empire frai çais , Jean-Baptiste Caprino, ou, sui-
vant le dialecte génois, Cravino épousa Aune-Marie Rocca. 
Tous deux étaient sans fortune; ils se marièrent sans contrat 
et adoptèrent ainsi implicitement le régime de la communauté 
suivant la loi française. 

Après deux années de vie commune, la femme Cravino quit-
ta son mari et suivit en France le célèbre Sinsou, qui avait 
délaissé la profession de chirurgien pour devenir exécuteur 
des hautes œuvres. Sous celle direction, elle-même devint ha-
bile dans certaines parties de l'art médical ; elie créa a Paris 
un établissement destiné au traitement des femmes enceintes 
et parvint ainsi à amasser une fortune de 2 à 300,000 francs 
qu'elle plaça en acquisitions d'immeubles à Paris et en Bour-
gogne, et en valeurs mobilières. 

Toutefois ce n'était pas sans certaines précautions que la 
femme Caprino avait assis les bases de sa fortune a venir; 
elle avait pris soin de changer de nom et se disait célibataire. 
Elle se faisait appeler M"" Rocco,dite Laroche, francisant ainsi 
son nom italien de Rocca. 

Depuis ireute-six ans elle avait cessé lous rapports avec 
son mari, et jouissait de la plus entière indépendance, lors-
qu'on 1851 elle eut besoin d'une procuration pour toucher une 
somme de 20,000 tr. que lui devait une personne qui avait 
découvert l'existence de son mari. Elle vint à Cènes, y revit 
le pauvre Cravino, resté dans sou humble condition, et, 
moyennant une aumône de 500 fr., lui lit signer i'ucte qui 
lui était nécessaire. Dans ce voyage elle était accompagnée 

d'une jeune nièce, Julie Sénargue, aujourd'hui épouse du 
sieur Praogé, qu'elle avait prise eu affection. C'est cette nié 
ce qu'elle institua légataire universelle en la chargeant d'exé-
cuter divers legs particuliers, notamment deux legs de 10 à 
12,000 fr. chacun qu'elle faisait à sa sœur, Rosa Rocca, et 
aux enfants de son frère Sébastien. 

Quant à Cravino, son nom ne fut pas même prononcé dans 
le testament, et cependant elle n'ignorait pas la douloureuse 
position dans laquelle il se trouvait. Deux lettres par lui 
écrites à sa femme et qui font partie du dossier témoignent 
à la fois de sa naïveté, de son malheur et de sa résignation. 
Eu voici quelques extraits : 

« 11 mars 1852. 

« Ma très chère femme, 
« Quoique vous m'ayez fait entendre de ne tenir point de 

correspondance entre nous, je me trouve obligé de vous écrire 
que la fiu de l'année est bien passée et que tes ravioli je ne 
les ai pas mangés ; cependant je veux espérer de les manger 
en cette Pâques, d'après la promesse que vous m'avez faite.... 
Vous êtes généreuse envers les autres, vous voudrez bien être 
très généreuse avec voire mari, que vous connaissez bien sa 
douloureuse position. C 'est bien vrai que moi je ne vous ai 
jamais donné un sou, mais comme dame généreuse, je dois 
tout espérer de ma chère femme... Je vous prie être complai-
sante, de me dire si l'oiseau canarie se porte bien ; mais sur-
tout j'attends de vos nouvelles, et j'espère qu'elles seront bon-
nes et heureuses.... Les miennes sont parfaites en santé, mais 
malheureux de moyens, je suis prêt à vendre ou hypothéquer 
le peu que je tiens pour vivre ou bien me retirer dans l'au-
berge des pauvres, quoique ceux qui se trouvent audit endroit 
cherchent d'en sortir vitement, signa! de bon vivre 1... 

« Votre affectionné et dévoué mari, 
« Signé : CRAVINO. » 

« 27 octobre 1832. 

« Ma très chère Marie, 
« Vous savez bien mon état, il est devenu autant pire, 

parce que je suis toujours sans emploi et dans l'impossibilité 
d'en trouver, parce qu'on veut des jeunes gens et non des 
vieux, et je n'ai plus pour espoir d'entrer dans l'auberge des 
pauvres, car ils font partir ceux qui y sont pour manque des 
rentes ; donc je laisse à vous de penser quel doit être mon vi-
vre. Je remercie le bon Dieu de la vie qu'il me donne, et je 
remercie les amis auxquels, un jour chez l'un, unjuur chez 
l'autre, je dois de passer ma douloureuse vie. A présent voyez-
vous dans quel état je me trouve; mais, en conséquence de 
cela, je n'entends pas que vous soyez obligée à moi. car vous 
n'avez rien de ma propriété; seulement je vous fais savoir 
tout cela, afin que, comme une dame qui fait du bien à plu-
sieurs personne», je puisse, moi aussi, par acte de votre bonté, 
jouir de quelque chose pour me consoler dans l'extrérm é da 
mon état et de mon vivre. 

« Votre mari pour l'éternité, 
« Sigué : Gio BATTO CRAVINO. » 

Et plus bas : 

« N'oubliez pas mon adresse : A Monsieur Jeam Baptiste 
Clavarezzi, place Saint-Donat, n" 728, à Gênes. » 

En décembre 1852, deux mois après la réception de cette 
dernière lettre, la dame Cravino, dite Laroche, est décédée à 
Paris. Immédiatement le sieur Prangé se rendit à Gènes, afin 
d'obtenir du sieur Cravino sa renonciaiion aux droits qu'il 
pouvait avoir dans les biens acquis, je le reconnais, par sa 
femme. Il lui offrit 30 fr. de rente viagère ou une somme de 
1,000 fr., à sou choix, s'il voulait signer un acte qu'il lui fai-
sait présenter tout préparé par un notaire. Cravino vit le 
piège et re.'usa designer. Eclairé par les conseils d'un hono-
rable avocat de Gênes, M. Bonnardi, il forma devant le Tri-
bunal de son pays une action en comptes, liquidation et par-
tage de la communauté. 

Mais en même temps qu'ils contestaient à Gênes l'identité 
de Cravino et la compétence du Tribunal, les époux Prangé 
imaginèrent un nouveau moyen de le frustrer de ses droits; 
ce tut d'obtenir à son insu à Paris un jugement qui déclarât 
qu'il n'était point le mari de la dame Laroche. Eu conséquen-
ce, on organisa la procédure suivante : 

Demande à la requêle de M"° Lepeu, au nom et comme tu-
trice de ses enfants mineurs, contre M me Prangé, légataire 
universelle, en délivrance du legs fait auxdits mineurs. Refus 
par la dame Prangé de celte délivrance et de prendre qualité 
(alors qu'elle avait déjà acquitté les autres legs faits à Rose 
Rocca tt aux enfants de Sébastien Rocca), jusqu'à ce que le sieur 
Cravino ait été mis en cause. Jugement rendu dans ce sens, si-
signification de cejugement à la requête de la dame Lepeu, aveu 
assignation à Cravino, indiqué comme demeurant à Gènes, 
sans désignation de rue et de numéro. Cette signification est 
remise au parquet de M. le procureur impériel à Paris. 

12 juillet 1853, jugement de défaut profit joint contre Cra-
vino, signification à la môme requêle, avec réassignation à 
Cravino dans les mêmes formes, pour voir prononcer la déli-

vrance du legs. 
Cependant la dame Lepeu, sam attendre les résultats de 

cette mise en cause, demande la disjonction et obtient séparé-
ment enlr'elle et les époux Prangé, à la date du 24 août -J853, 
jugement qui fait à ses enfants délivrance du legs demandé. 

L'instance engagée avec Caprino, toujours défaillant, est re-
mise au 8 novembre 1853; ce jour-là les époux Praiigé pren-
nent contre lui, à l'audience, desimpies conclusions dans les-
quelles ils demandent que Caprino soit déclaré sans aucuns 
diotts sur les biens laissés par sa femme ; conclusions dont 
il n'avait jusque-là été question dans aucun des actes de la 

procédure. 
Le 2 décembre 1853, il intervient, sans contradiction de la 

part de Caprino, jugement qui adjuge le profit du défaut pro-
noncé conlre lui le 14 juillet précédent, et statue en .ces 

termes : 

« Statuant à l'égard de toutes les parties : 
« Ln ce qui louche la demande en délivrance de legs for-

mée par la veuve Lepeu ès-noms qu'elle a^it : 
K Attendu qu'elle déclare avoir obtenu la délivrance dont 

il s'agit par jugement de ce Tribunal du 24 août 1853, et 
qu'ebe se trouve désormais désintéressée; 

« En ce qui touchci la demande da la femme Prangé, à fin 
de déclaration de jugement commun avec Caprino ou Cra-

vino : 
« Attendu que ludit Caprino ne justifie d'aucun acte qui 

prouve son mar.age avec la fille Rocca, dite Laroche; 
« Que c'est donc à tort qu'il a pris la qualification de son 

mari dans l'acte reçu par Ravena, notaire a Gènes (Piémont), 
le 14 octobre 1850, déposé àMoucliet, notaire à Pans; 

« Que c'est également à tort qu'un notaire a été commis 
pour le représenter à l'inventaire fait après le décès de ladite 
fille Rocca, dite Laroche; 

« Met la veuve Lepeu ès-noms hors de cause, déclare Cra-
vino sans droit pour prétendre à un titre quelconque à la suc-
cession de la fille Rocca ; autorise la femme Prangé à se met-
tre en possession de tous les biens de ladite succession, après 
l'acquit des dettes et charges; et attendu qu'il y a titra au-
thentique, ordonne l'exécution provisoire du présent juge-
ment, nonobstant appel et sans y préjudicier. » 

Ce jugement est signifié cette fois à la requête de la darne 
Prangé, a Cravino, mais toujours au parquet et sans indication 

de son domicile à Gènes. 

Cet exploit, pas plus que les précédents, ne parvint à son 
adresse. Le moyen de trouver un malheureux ouvrier dans 
une ville de 120,000 âmes ! 

En vertu de ce jugement, la dame Prangé se présenta à la 
caisse des con^gnations pour y toucher une somme dépen-
dante de sa succession, mais une opposition avait été formée à-
la requête du sieur Cravino : un référé fut introduit, et le 
Tribunal, sur le vu du jugement du 2 décembre, et sur la de-
mande des époux Prangé, ordonna le paiement nonobstant 
l'opposition, avec exécution provisoire de son jugement. 

C'est de ces deux décisions que le sieur Cravino est appelant. 
On oppose deux fins de non recevoir : la première, tirée du 

défaut d'identité de Cravino avec le Caprino marié en 1813, à 
Gênes, avec Anne-Marie Rocca, et de celle-ci avec la dame La-
roche, décédée en 1852 ; la deuxième, tirée de ce que l'appel 
serait interjeté hors des délais. 

M' Josseau discute ces deux fins de non recevoir et les re-
pousse par les moyens qui se trouvent reproduits dans l'arrêt 
de Va Cour. Au fond, il soutient que le Tribunal de première 
instance était incompétent pour statuer sur la demande fermée 
par les époux Prangé, s'agissant d'une succession de femme é-
trangère, ayant conservé son domicile légal au siège du domi-
cile conjugal; c'éuit donc devant le Tribunal de Gèues, déjà 
saisi, que le débat au fond devait être renvoyé. 

M* Lacan, dans l'intérêt des époux Prangé, et aussi au 

nom des mineurs Lepeu; s'attache à établir la bonne foi 

de ses clients et à repousser les reproches dirigés conlre 

la procédure suivie. 

Sur la question d'identité de la personne du sieur Cravino 
avec le Caprino, marié en 1813, M* Lacan abandonne la con-
testation. En présence des nouveaux documents produits, il 
explique toutefois que ce moyen a été loyalement opposé. Eu 
effet, dit il, ce mariage n'avait laissé dans la mémoire de 
M"" Laroche, ou Rocco, aucun souvenir, et, s'il. faut l'en 
croire, M. Cravino n'aurait jamais songé à user des droits 
de mari. Ce fait, si bizarre qu'il puisse paraître, en présence 
de l'acte de célébration de mariage, peut cependant s'expli-
quer par cette circonstance qu'eu 1813 Cravino allait être 
enlevé par la conscription, lorsque Marie Rocca aurait, par 
ou ne sait quel mobile, mais à coup sùr sans réflexion, con-
senti à passer pour sa femme. Ce serait donc un mariage de 
comédie et de circonstance que des deux parts ou aurait. en-
tendu contracter, et cette suppo-dlion n'est nullement contre-
dite par les deux lettres qui oui été invoquées devant la Cour. 
Mais, eu admettant même l'hypothèse d'un mariage sérieux 

et légal, devra-t-ou en conclure que les l iens acquis par la 
femme seule sont nécessairement tombés dans une commu-
nauté dont le mari, jusqu'à ces derniers temps, ne soupçon-
nait pas même l'existence ? Gênes, comme toutes les provin-
ces italiennes, était un pays de droit écrit, et si un contrat de 
mariage a été dressé, comme il est permis de le penser, il est 
à croire qu'on y a stipulé le régime dotal, et, dans ce cas, la 
dame Laroche aurait disposé valablement de tous les biens 
par elle acquis. Telle a été, du. moins, la conviction de la tes-
tatrice, puisqu'elle a institué la dame Prangé, sa nièce de 
prédilection, son héritière universelle, en la chargeant d'ac-
quitter environ 80,000 fr. de legs particuliers. Or sa succes-
sion ne représentant qu'un actif d'au plus 150,000 fr., il s'en-
suivrait, si la communauté existait, que ce legs universel se-
rait stérile et même onéreux pour la dame Prangé. 

M* Lacan développe ensuite la fin da non-recevoir opposée 
à l'appel. Il soutient, au fond, que le moyen d'incompétence 
proposé par le sieur Cravino doit être repoutsé, et qu'il y a 
lieu de confirmer les deux jugements attaqués, en tant qu'ils 
prononcent l'envoi en possession au profit de la légataire 
universel e et la délivrance des legs particuliers. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Moreau, a statué en ces termes : 

« En ce qui touche l'appel du jugement du 2 décembre 1853: 
« A l'égard de la fin de non-recevoir proposée contre l'ap-

pel et tirée de ce que cet appel serait tardif: 

« Considérant que, pour apprécier celte fin de non-recevoir 
et fixer le point de départ du délai d'appel, il .est nécessaire 
d'abord de rechercher si le jugement dont est appel était atta-
quable par la voie de l'opposition ; 

« Considérant que Caprino n'a Hé mis en cause dans l'ins-
tance sur laquelle a été rendu le jugement qu'en vertu d'un 
autre jugement précédemment intervenu sur la demande 
formée par la mère et tutrice des mineurs Lepeu contre les 
époux Prangé à fin do délivrance du legs fait auxdits mineurs 
par la femme Caprino ; 

« Considérant que cette misa en cause a été ordonnée d'une 
manière incidente, sur la réquisition des époux Prangé et 
dans leur seul intérêt; mais que ceux-ci ont reconnu que, 
comme légataires universels de la femme Caprino, ils repré-
sentaient seuls sa succession ; qu'ils ont abandonné la mise 
en cause par eux requise, et déleudu seuls, sans le concours 
de Caprino, à la demande des mineurs Lepeu ; et qu'enfin 
cette demande a été admise par jugement rendu contradictoi-
rement le 24 août 1853 ; 

« Considérant qu'en cet état de choses, le 2 décembre 1853 
au moment où le jugemeul dont est appel a été rendu, luut 
était jugé entre les époux Prangé elles mineurs Lepeu, qu'eu 
conséquence ce jugement a ordonné la mise hors de cause des 
dits mineurs; 

« Considérant que ce jugement n'a réellement statué que 
sur des conclusions nouvelles et principales prises par les é-
poux Prangé contre Caprino, ayant pour objet de faire décla-
rer ce dernier sans aucun droit sur les biens laissés par sa 
femme ; que te défaut prononcé pour la première fois sur ces 
conclusions et les adjugeant, ne saurait avoir la force du ju-
gement prévu par l'article 153 du Code de procédure civile, 
puisqu'il n'a été précédé ni d'un premier défaut ni d'une ré-
assignation; qu'ainsi cet article ne lui étant pas appheabie 
le jugement étaii susceptible d'opposition; 

« Considérant que, le premier point établi, il est constant 
aux termes de l'article 443 du même Code, que le délai d'ap-
pel n'a commencé à courir que du jour où l'opposition n'a 
plus été reccA'abie, c'esi-à-dire du jour de l'exécution connue 
de la partie coudamtiée; 

« Considérant que le premier fait qui constate cette exécu-
tion et la connaissance que Caprino eu a eue est la comparu-
tion d'un avoué en son nom, le 17 février 1855, devant le pré-
sident du Tribunal civil de première instance de la S ine 
tenant les rèterés, sur l'assignation des époux Prangé afin 
d'être autorisés, eu venu du jugement dont est appel à reti-
rer de la caisse des consignations une somme qui dépendait 
de la succession de la femme Caprino ; 

« Considérant que l'opppûsiliou au jugement dont est appel 
n'ayant été formée m avant cette comparution, ni dans la hui-
taine qui l'a suivie, ni depuis, il faut reconnaître que l'appel 
interjeté par Caprino le 9 mars 1855 l'a été dan» les délais 
fixes par la loi ; qu'ainsi la fiu de non recevoir proposée n'est 
pas admissible ; 

« Considérant qu'il est sans objet d'examiner la régularité 
de la signification qui a été faite de ce jugement à la requête 
des époux Prangé, puisque, d'après ce qui précède, ce n'est 
pas elle qui a lait courir le délai d'appel; 

«Considérant que cette fin do non recevoir est d'ailleurs 
I d'aulant moins opposable da la part des mineurs Lepeu que 
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le jugement dont est appel n'a pas même été signifié à la re-
quêle de leur tutrice; 

« A l'égard du. l'incompétence apposée par Caprino el tiree^ 
de ce qu'il s'agirait d'une question d'état, de ce que la suc-
cession de la femme Caprino se serait ouverte a Gènes, et en-
fin d'une lilispendance : 

« Considérant, à l'égard de la question d'état, que si elle 
existait, elle ne s'élèverait qu'incidemment à la liquidation des, 
droits des parties, el qu'elle devrait être nécessairement déci-
dée par les juges" compétents pour statuer sur cette* liquida-
tion; 

« Considérant, à l'égard du lieu d'ouverture de la succes-
sion de la femme Caprino, que les biens sur lesquels les par-
ties prétendent exercer leurs droits sont situés en France, et 
que les époux Prangé comme les mineurs Lepeu sont Fran-
çais ; 

« Considérant enfin, à l'égard de la litispendance, que l'ins-
tance introduite par Caprino devant les Tribunaux de Gênes 
ne saurait dessaisir. le* Tribunaux français d'une contestation 
qui intéresse des nationaux; 

« ffiïr^îé ronà":' 

« Considérant que Caprino produit un extrait des registres 
de l'étal civil de la vilio de Gènes, délivré le S janvier 1«53, 
par le secrétaire de la municipalité de cette ville, en vertu de 
l'autorisation du maire en date du 20 décembre 1852, dûment 
légalisé et constatant qu'il a été contracté mariage dans la-
dite ville, le 9 décembre 1813, entre Jean-Baptiste Caprino 
et Anne-Marie Rocca ; 

« Considérant qu'il n'est élevé aucune contestation sur l'i-
dcnliié de ces deux personnes avec Caprino, l'appelant, et la 
femme Anne Marie Rocco, dite Laroche, auteur du testament 
du 14 mai 1850, qui a institué la femme Prangé sa légataire 
universelle; 

« Considérant qu'à la date du 9 décembre 1813, la ville de 
Gènes éiait soumise à l'autorité et aux lois françaises; 

« Qu'ainsi, aux termes de l'article 1393 du Code Napoléon, 
n'étant justifié d'aucunes conventions matrimoniales, il est 
constant que les époux Caprino sont soumis au régime de la 
communauté tel qu'il est régi par la loi ; 

« Considérant que, suivant l'article 1401 du même Code, la 
communauté se compose activement de tout le .mobilier que 
les époux possédaient au jour de la célébration du mariage, 
ensemble de tout le mobilier qui leur échoit pendant le ma-
riage à titre de succession, ou même de donatiou, des revenus 
des biens propres et des immeubles acquis pendant le ma-
riage ; 

« Considérant que jusqu'à présent il n'est pas justifié par les 
époux Prangé que les biens laissés par la femme Caprino, et 
qui parassent avoir été acquis par elle pendant son mariage, 
ne doivent pas tomber dans la communauté de biens qui a 
existé entr'elle et son mari ; 

€ Que c'est donc à tort que le Tribunal, par le jugement 
dont est appel, a déclaré que Caprino n'avait aucun droit sur 
ces biens ; 

« Considérant, particulièrement à l'égard des mineurs Le-
peu, que la délivrance de leur legs leur a été faite définitive-
ment par le jugement du 24 août 1853 qui n'a pas été attaqué, 
et que le jugement dont est appel n'a pas modifié la première 
décision ; 

« Considérant que les minenrs Lepeu ne pourront exercer 
leurs droits que sur la partie des biens de la femme Caprino 
qui sera abandonnée à sa succession ; que Caprino n'a au-
cune prétention à élever sur cette partie des biens de sa fem-
me ; qu'il est donc sans intérêt et sans qualité pour attaquer 
le legs fait aux mineurs Lepeu ; d'où il suit qu'il est mal fon-
dé dans ses conclusions contre lesdiis mineurs ; 

« Sans s'arrêter ni avoir égard à la fin de non-recevoir 
proposée contre l'appel par les intimés et dont ils sont dé-
boutés, et sans s'arrêter au moyen d'incompétence présenté 
par Caprino, et dont il est également débouté, met le juge-
ment du 2 décembre 1853 au néant, seulement en ce que le-
dit jugement a déclaré Caprino sans droit ni qualité pour 
prétendre à aucune portion des biens délaissés par sa femme 
et a mis les époux Prangé en possession desdits biens ; émen-
dant quant à ce, et statuant i.u principal, déboute les époux 
Prangé de leur demande à fin de mise en possession de tous 
les biens délaissés par la femme Caprino au préjudice des 
droits qui appartiennent, sur lesdits biens, audit Caprino, 
comme mari de ladite femme Caprino; dit qu'au surplus 
et dans ses autres dispositions ledit jugement sortira effet ; 
débouté Caprino de ses demandes et conclusions contre les 
mineurs Lepeu ; 

« En ce qui touche l'appel interjeté par Caprino du juge-
ment du l' r mars 1855 : 

« Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les époux 
Prangé, en demandant l'exécution provisoire du jugement du 
2 décembre 1853, dans la disposition qui vient d'être réfor-
mée, voulaient s'attribuer des valeurs qui ne leur apparte-
naient pas exclusivement ; 

« Qu'ils ne pouvaient ignorer leur véritable position et 
qu'ils n'ont obtenu le jugement du 1" mars 1853 qu'en la dis-
simulant ; 

« Met le jugement dudit jour 1" mars 1853 au néant; 
émendant et statuant au principal, déboute les époux Prangé 
de leurs demandes. » 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (4* ch.). 

Présidence de M. Lagrange. 

Audience du 7 août. 

£XPROPRIAT10N POUR CAUSE n 'uTlLITÉ dCBLIQUK. — BADX 

«ON ENREGISTRÉS. — DROITS DU LOCATAIRE A L'iNDBM-

N1TÉ. 

Le principe que, quand le bail n'est pas en forme authentique 
ou n'a pas de date certaine, l'acquéreur peut expulser le 
preneur sans être tenu envers^ lui d'aucuns dommages-

i inlèiê s, est-il applicable en matière d'expropria lion pour 
cause d'ulililé publique? 

Y a- t il lieu d'appliquer en semblable matière les principes 
^de l'art. 1328? 

En tout cas, suffit-il que la date certaine soit antérieure au 
jugement déclaratif de l'expropriation? 

Nous avons plusieurs fois signalé l'importance de ces 

questions, sur lesquelles la jurisprudence est encore divi-

sée. Déjà une première fois la Cour de Lyon (2' chambre) 

avait eu à les résoudre, et elle avait décidé que le bail sans 

date certaine ne pouvait être opposé à la partie expro-

priante. (V. la Gazette des Tribunaux des 5 janvier et 22 
mars 1855.) 

Le Tribunal de Lyon n'en avait pas moins persisté dans 

la doctritie contraire et avait décidé que le locataire pou-

vait invoquer, à l'appui de sa demande en indemnité, un 

bail sous seings privés non argué de fraude. (V. la Ga-

zette des Tribunaux du 28 mai 1855.) 

Postérieurement la Cour de Lyon (4
S
 chambre) avait 

décidé que le locataire dont le bail n'avait pas date cer-

taine pouvait réclamer une indemnité de son propriétaire, 

si celui-ci n'avait pas dénoncé l'existence de ce bail, aux 

termes de l'art. 21 de la loi du 3 mai 1841. 

Eu r8f portant cet arrêt (V. la Gazette des Tribunaux 

du 14 juillet 1855), nous avons fait remarquer que cette 

solution impliquait nécessairement, comme conséquence*
1 

juridique, la reconnaissance du droit du locataire vis-à-vis 
de l'expropriant. 

C'est, en effet, en ce sens que la même chambre de la 
Cour de Lyon vient de se prononcer. 

Voici le texte de l'arrêt : 

« La Cour, 

' « Sur la première question : 

[| « Attendu que l'indemnité préalable est la condition néces-
saire au point de vue de l'équité, la justification de l'expro-
priation pour cause d'ulilité publique; 

« Qu'elle est due, non-seulement au propriétaire exproprié, 
mais aux fermiers et locataires et à quiconque subit une dé-
possession au nom de l'intérêt public ; 

n Ailendu que le législateur, qui a réglé la condition du lo-
cataire vis-à vis du nouveau propriétaii Cj soit en cas de vente 
volontaire (art. 1743 et suivants du Code Napoléon), soit en 

cas d'expropriation par suite de saisie immobilière (art. 684 

du Code de procédure), en distinguant entre les baux qui 
ont et ceux qui n'ont pas date certaine, ne fait- aucune dis-
tinction de ce genre, dans la loi spécialo sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique; 

« Que ce silence ne se comprendrait pas si le législateur 
avait voulu, faisant violence à des habitudes publiques bien 
counues de lui et fondées sur la tolérance de la loi elle-même 
(art. 1714 du Code Napoléon), subordonner l'indemnité due 
au locataire dépossédé pour cause d'utilité publique, à l'enre-
gisirement ou à toute autre circonstance dé nature à donner 
au bail une date certaine ; 

« Mais qu'en examinant attentivement l'économie de la loi 
du 3 mai 1841, on reconnaît que, si cette loi n'a fait eucune 
distinclf n entre les locataires pourvus ou non d'un bail ayant 
date certaine, c'est que sou intention était, en réalité, de n'en 
point faire ; 

« Attendu, en effet, que dans les combinaisons de cette loi, 
l'indemuilé revenant au locataire est en principe, à la charge 
du propriétaire, et qu'à l'égard de celui-ci, la circonstance 
que le bail n'est pas enregistré, on n'a pas date certaine, 
n'est évidemment d'aucune considération; 

« Qu'à la vérité, l'art. 21 du 3 mai 1841 permet au pro-
priétaire de s'exonérer de cette charge en se substituant l'ad-
ministraiiou expropriante dans le règlement de l'indemnité 
due au locataire ; mais qu'il est manifeste que la loi n'a pas 
entendu par là empirer la condition du locataire, mais seule-
ment éviter des circuits inutiles ; 

« Et qu'ainsi, dans l'intention de la loi, l'administration 
expropriante, substituée à l'obligation du propriétaire, est 
tenue d'indemniser le locataire dans la même étendue que 
le propriétaire lui-même; 

« Qu'il résulte de là que si l'administration ou la compa-
gnie expropriante peut être assimilée à un acquéreur, elle ne 
peut èire assimilée qu'à l'acquéreur obligé par le contraire 
remplir les engagements du vendeur envers le locataire; 

« Qu'effectivement, la dénonciation du locataire faite par le 
propriétaire daus les termes de l'article du 3 mai 1841, n'a 
pas d'autre sens que celui d'une obligation imposée à l'admi-
nistration d'exonérer le propriétaire des 6es engagements 
envers le locataire; 

« Attendu qu'une interprétation contraire produirait les 
conséquences les plus choquantes et les plus iniques; 

« Qu'il en résulterait que, dans le cas d'un bail non enre-
gistré, le locaiaire, qui devrait recevoir une juste indemnité 
si cette indemnité était réglée avec le propriétaire, n'en rece-
vrait aucune si le règlement se faisait aveo l'administration 
ou la compagnie expropriante; 

« Que l'administration ou la compagnie qui, si elle n'avait 
à compter qu'avec le propriétaire, devrait nécessairement te-
nir compte à celui-ci de l'indemnité qu'il aurait à payer au 
locataire, serait déchargée de cette obligation par le seul fait 
que le propriétaire aurait dénoncé son locataire ; 

« Et qu'en définitive, le sort du locataire dont le bail n'aurait 
pas de date certaine dépendrait du fait et de la volonté du 
bailleur, ce qui serait contraire, non seulement à l'équité, 
mais aux principes les plus essentiels du droit commun; 

« Qu'il n'y a pas lieu de s'étonner que la législateur n'ait 
pas relevé, daus .la loi spéciale sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, une distinction qui, eu égard à l'é-
conomie générale de cette loi, aurait produit de pareils ré-
sultats ; 

« Attendu qu'il y avait une autre et décisive raison pour 
que la loi du 3 mai lb41 ne s'attachât à aucune distinction 
entre les baux ayant ou n'ayant pas date certaine, c'est que le 
pouvoir discrétionnaire dont elle investissait le jury, en le dé-
clarant juge de la sincérité des titres et de l'effet des actes qui 
seraient de nature à modifier l'évaluation de l'indemnité (art. 
48), était, à ses yeux, une garantie suffisante contre les frau-
des, en même temps qu'une manifestation de sa volonté de 
faire prévaloir l'équité sur les règles mêu.es du droit rigou-
reux, dans le règlement des indemnités motivées par l'expro-
priation pour cause d'utilité publique ; 

« Qu'il résulte de ce libre arbitre donné au jury et qui a pa-
ru être dans la nature môme de l'institution , que la loi n'a 
voulu soumettre à aucune règle absolue la détermination de 
l'indemnité, et que le jury n'est pas plus obligé de rejeter, 
comme frauduleux, un bail non enregistré, qu'il n'est forcé 
d'admettre, comme sincère, un bail enregistré ou ayant date 
certaine ; 

« Que rien ne serait donc plus contraire à l'esprit et à l'éco-
nomie de la loi du 3 mai 1841, qu'une doctrine d'après la-
quelle le non-enregistrement d'un bail serait, par lui-même 
et indépendamment de tout indice de fraude, une cause de 
déchéance pour le locataire, dans son droit d'indemnité ; 

« Attendu que Valat, locataire, en vertu d'un bail dont la 
sincérité n'est pas même déniée, des lieux qu'il occupait dans 
l'une des maisons expropriées pour l'exécution de la rue Im-
périale, en a été dépossédé en vertu de la loi sur l'exjsiopria-
tion pour cause d'utilité publique ; 

« Que cette dépossessiou lui a ouvert un droit à une indem-
nité dont l'appréciation rentrait dans la compétence souve-
raine du jury, telle qu'elle a été organisée par les articles 48 
et 52 de la loi du 3 mai 1851 ; 

« Que cette indemnité a été fixée par le jury à 38,000 francs; 
« Et qu'il n'appartient pas à la Cour de réviser cette éva-

luation, ni d'en contrôler les éléments ; 
« Sur la seconde question : 

« Attendu qu'en supposant que la compagnie expropriante 
pût s'assimiler à un acquéreur par suite de vente volontaire, 
qui n'a pris aucun engagement de remplir les obligations de 
son vendeur vis-à-vis du locataire, et fût en position d'invo-
quer l'article 1750 du Code Napoléon, cet article serait sans 
application dans la cause, puisque le bail de Valat était enre-
gistré et avait par conséquent date certaine, non-seulement 
avant le jugement qui a prononcé l'expropriation des immeu-
bles, dont l'occupation était nécessaire à l'ouverture de Ja 
rue Impériale, mais même avant l'arrêté préfectoral qui a 
déterminé les propriétés sur lesquelles l'expropriation devait 
porter ; 

« Que la prétention de la compagnie d'exiger que le bail 
eût élé enregistré avant le décret impérial qui a autorisé l'ex-
propriation en déclarant l'utilité publique des travaux à exé-
cuter, est purement arbitraire et ne s'appuie sur aucune dis-
position légale; 

« Que l'expropriation pour cause d'utilité publique s'opé-
rant par autorité de justice, suivant l'expression de la loi, et 
ne résultant que du jugement qui l'a prononcée, le proprié-
taire, même menacé d'expropriation, conserve, jusqu'à ce ju-
gement, le droit de disposer de la chose et de la louer, sauf 
au jury à discerner si l'exercice de ce droit n'a pas eu un ca-
ractère frauduleux, et à apprécier l'influence que les actes, 
quelle que soit leur daie, peuvent avoir sur l'évaluation équi-
table de l'indemnité; 

« Que l'art. 684 du Code de procédure, invoqué par la 
compagnie, et qui autorise les Tribunaux à annuler, sur la 
demande des créanciers ou de l'adjudicataire, les baux n'ayant 
pas date certaine avant le commandement préalable à la saisie 
immobilière, et par les termes même exclusivement relatifs 
à l'expropriation sur saisie immobilière, et qu'une disposition 
analogue n'était pas à inséier dans la loi sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, puiqu'il entrait dans l'esprit 
de cette loi d'étendre le pouvoir discrétionnaire du jury à 
tous les actes produits par l'indemnitaire, quelle que lût leur 
date; 

« Qu'au surplus, l'absence, dans la loi sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, d'une disposition déterminant 
l'époque précise où le bail devrait être enregistré, est un in-
dice de plus que cette loi n'atlachait à l'enregistrement aucune 
importance absolue; 

« Par ces motifs, 

« La Cour du qu'il a été bien jugé par le jugement dont est 
appel ; confirme ledit jugement el ordonne qu'il recevra sa 
pleine et entière exécution ; 

« Condamne la compagnie de la rue Impériale à l'amende 
et aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

'Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lardin, conseiller. 

— QUESTION 

L 'ÈNFÀST. 

DE 

foralion de l'anus, mmm 

M. Davier, médecin à Angers déeU 

que 
collèt 

TENTATIVE D'INFANTICIDE ET COMPLICITÉ. 

MÉDECINE LÉGALE. — VIABILITÉ DE 

Les accusés appartiennent à la classe des cultivateurs ; 
ils déclarent se nommer : 

1° Marie Jaquelin, âgée de vingt-six ans, domestique, 
demeurant au Lion-d'Angers; 

2° François Bossé, âgé de trente-deux ans, domestique 
à la même résidence. 

M. Bigorie de Luseliam.ps, premier avocat-général, oc-
cupe le siège du ministère public. 

M* Prévost assiste la fille Jaquelin ; M" Jubien, le sieur 

Bo se.
 t

,, mmmiM ^^ ~~'Wgm «. ^^jM^MÏHiMBéMnM 
Voici les faits consignés dans l'acte d'accusation : 

« Marie Jaquelin a été domestique dans plusieurs fer-

mes de la commune de la Pocièze et. du Lion-d'Angers. 

Vers la lin de l'année 1851, alors qu'elle habitait le lieu 

delà Châtaigneraie,- elle donna le jour à un premier en-

fant, qui ne vécut que quelques semaines. Au mois de juin 

1854, elle entra au service du sieur Bouvet, cultivateur au 

Poirier, commune du Lion-d'Angers; huit jours après, 

elle entretenait déjà des relations intimes avec Bossé, do-

mestique dans la ferme; elle ne tarda pas à devenir en-

ceinte, et dès cette époque, il fut convenu entre elle et 

Bossé qu'elle cacherait sa grossesse ; elle y parvint jus-
qu'au dernier moment. 

« Le 4 avril dernier, dans la matinée, elle ressentit des 

douleurs qui lui annonçaient une prochaine délivrance; 

elle se rendit à la chambre de Bossé et l'en entretint. 

C'est là que Bossé lui indiqua la conduite qu'elle devait 

tenir, il fallait qu'elle s'éloignât de la maison, qu'elle ca-

chât l'enfant dont elle accoucherait; il devait bientôt la re-

joindre et il se chargeait de l'enfouir sous terre. Depuis 

longtemps, il insistait pour que. cet enfant disparût, et il 

promettait à la fille Jaquelin de l'épouser après sa dispari-

tion. Tout au contraire, il l'abandonnerait si elle ne suivait 
pas ses instructions. 

« Cette fille s'y conforma de point en point ; elle obtint 

de la femme Bouvet la permission d'aller immédiatement 

travailler aux champs, et c'est dans un pré dépendant de 

lu ferme qu'elle donna le jour à un enfant venu à terme et 

plein de vie. Non loin de là se trouvait un amas de feuilles; 

elle y enfouit, la face contre terre, la faible créature qui 

venait de naître; puis, par dessus les feuilles, elle plaça 

une lourde pierre. Cet enfant devait bientôt perdre la vie 

qu'il avait reçue depuis si peu d'iustants, et Bossé ne tar-

derait pas à le faire complètement disparaître. 11 n'en fut 

pas ainsi, et pendant que Marie Jaquelin, de retour à la 

ferme et se disant malade, recevait les soins de la femme 

Bouvet, pendant ce temps, un sieur Rousseau, cultivateur, 

passait près de la haie derrière laquelle se trouvait l'en-

fant. Il entendit un léger cri ; il en fut frappé et fit immé-

diatement des recherches; il ne découvrit rien, cependant 

i! s'aperçut qu'une assez grande quantité de sang avait 

été répandue non loin de l'amas de feuilles, une certaine 

inquiétude s'empara de son esprit, et, rentré chez lui, il 

raconta à sa femme ce qu'il avait vu. C'est alors que son 

fils, François Rousseau , se rendit au Poirier. Il dit que 

son père avait entendu un cri d'enfant, qu'il avait remar-

qué une grande quantité de sang dans le pré, et il ajouta 

qu'il pouvait se faire qu'un crime eût été commis en cet 

endroit. Bouvet, vivement préoccupé, annonça qu'il al-

lait immédiatement se rendre sur les lieux pour y faire 
des recherches. 

« Marie Jaquelin était à portée de voir ce qui se pas-

sait, d'entendre ce qui se disait; elle comprenait que tout 

allait être découvert, ses sanglots la trahirent les pre-

miers, et lorsque la femme Bouvet lui demanda la cause 

de ses larmes, elle fit connaître tout ce qui s'était passé. 

Dans le même moment Bouvet trouvait le malheureux en-

fant enfoui sous les feuilles et sous la lourde pierre. Son 

corps semblait complètement inanimé, cependant il n'a-

vait pas cessé de vivre, quoique plusieurs heures se fus-

sent écoulées depuis le moment où il avait été déposé la 

face contre terre ; les soins de Bouvet le rappelèrent 

complètement à la vie. Plus tard, confié à la belle-sœur 

de l'accusée, cet enfant vécut jusqu'au 10 avril. 

« Marie Jaquelin a renouvelé ses aveux devant M. le 

juge d'instruction, et n'a laissé aucun doule ni sur le fait, 

ni sur l 'intention criminelle qui y a présidé. Bossé, qui 

avait nié jusqu'aux rapports qui avaient existé entre Ma-

rie Jacquelin et lui, a été obligé de reconnaître plus tard 

que ses déclarations à cet égard étaient sincères ; mais il 

nie, malgré l'évidence, avoir participé au crime de cette 

fille, soit en lui donnant des instructions pour le commet-

tre, soit en l 'y provoquant par des promesses ou des me-
naces. » 

La fille Jaquelin, interrogée, déclare que c'est Bossé 

qui lui a conseillé de cacher sa grossesse, en lui pro-

mettant de l'épouser, si elle parvenait à faire disparaître 

l 'enfant. Si ces promesses ne lui avaient pas été faites et 

si elle avait eu de l'argent pour faire le voyage, elle serait 

allée faire ses couches chez sa mère, comme à la naissance 
de son premier enfant. 

Elle avoue son accouchement dans un pré à neuf heu-

res du matin; elle a couché son enfant sur des feuilles, et à 
cause du veut l'a recouvert d'une pierre. 

M. le président lui fait remarquer que ce n'est pas dans 

un but de protection qu'elle a songé à couvrir l'enfant de 

six pouces de feuilles de manière à l'étouffer et à poser 

par dessus une pierre pesant près de dix kilogrammes-

elle devait bien penser que l'enfant allait mourir ainsi 

abandonné; dans son interrogatoire écrit elle l 'a avoué. 
L'accusée garde le silence. 

M. le président interroge ensuite Bossé. 

D. Vous reconnaissez être le père de l'enfant? R. Je 
n'en sais rien. 

D. Le jour de l'accouchement n'avez-vous pas conseillé 

a Marie Jaquelin de cacher son enfant que vous vous 

chargiez de faire disparaître mort ou vivant? — R. Non 
monsieur. ' ' 

D. Le matin, au moins, vous l'avez vue dans votre cham-
bre? — R. Non, monsieur. 

j
 s

L
'
accu

,
sé 80Ulient

 qu'il n'a donné que de bons conseils 
a Marie Jaquelin; elle voulait se noyer. Il l'a engagée à se 

retirer chez sa mère ou chez sa sœur ; elle répétait qu'il 
n y avait plus de paradis pour elle. 

On procède à l'audition des témoins. 

M. Guéretin, médecin au Lion-d Angers, a été appelé 

après la découverte de l'enfant; .1 a constaté qu'il était né 

bien conforme et vivant, pourtant l'enfant est mort sept 

ou huit jours après, et c'est alors seulement que ce mé-

decin a remarqué que l'anus ne présentait pas de perfora-

tion et qu une des fonctions essentielles de la vie n'avait 
pu s accomplir. 

M Chevalier, médecin à Ségré, en faisant l'autopsie, a 
constate le même v.ce d'organisation ; toutefois le S 
existait, et la membrane qui recouvrait la„u avait £ 

éprouve, par la pression des matières, un commenceme 5 
de peUoration que prouvait un suintement de ces mai-

res sur les langes de l'enfant; une opération faite en . ns 

opportun auratt pu compléter ce connneue mui t d per-

enfant viable, ayant vécu et p>mvara X "
Jlle
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bon qui un réparé \ , vice u'orga,,^
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était possible et devait nécessairement;'
 d
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ajoute que la couche de feuilles et il
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pouvaient donner la mort à l'enfant, s'il ?,°
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longtemps enveloppé sous ces objets
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Les autres témoins font connaître 

faut sous les feuilles et les oircoûstanp
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de sa découverte. Les 
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Ils établissent que le matin de l'accouc 
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plus tard, quand ïe
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la ferme, accuse hautement Bossé de lui
 r

^ 

eu une conversation 

quelques heures 

conseil de faire disparaître J£e$f,ajit, 

Après l'audition des témoins, M. 'le
 préfii

, 

me résultant des débats, la question sub t"
1
^ 

don d'un enfant nouveau-né dans un li
e

 '
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complicité du même délit 

M. Bigorie de Laschamu, 

u * ta 
reinam,,. 

Bigorie de Lascnamps a soutenu 

fanticide et d'abandon d'enfant contre 

>
 Avec un rare bonheur de langage et une re
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vation d'idées et de sentiments, il a retracé'""
1
"

11 

les phases de cette affaire et restitué à chacu ®A
iaii

'% 

son rôle et sa physionomie. Il a eu des \
mt

n°
 8 

coulre la mère sans cœur et surtout contre cer 

l'avoir séduite, s'est fait son complice. Abord ''"''•h 

tion de médecine légn'e, il a prouvé,
 avec

 ?
nl

 1^. 

de la science, que l'enfant, dans les conditi 

né, était vivant et viable. Mais, admettant q^' * » 

fût fatal ement destiné à périr, personne n'avait 

bréger les jours de sa courte vie ; soutenir l
e
 d " 

punité en de telles circonstances, c'est rée l 

sieurs siècles, c'est revenir aux traditions deR ^'f--

Sparte, qui permettaient le meurtre des enfant n 

bles pour devenir des soldats et porter une é ^
 1 

nier les lumières du christianisme et la civiiiiY
9
' 

tienne.
 lvlll8

*tioii(j,
; 

M* Prévost et M" Jubien n'ont p
as

 cru devoir' 

sur une question ainsi appréciée parle minisii '" 

Ils se sont contentés de soutenir l'absence d'inten?^'' 

pable et surtout d'idées de meurtre. La fille j'a,
100 

, j h 1 

.1 
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cou. 
Bossé n'ont voulu que cacher une honte, inafs 
sée n'a jamais été criminelle ; les défenseur» 

avec des paroles chaleureuses la pitié du jury 

Après un résumé rapide et concis de M. te présid» 

jury rentre dans sa chambre de délibération et 

avec un verdict négatif sur la question d'infablteide É! 

matif sur la question d'abandon d'un enfant dans ùn^ ' 
solitaire. 

Chacun des accusés 

d'emprisonnement. 
est condamné en deux 

TIRAGE DV J0BLT. 

La Cour impériale (1" ch.), présidée par M. le p
H

. 

dent de Vergés, a procédé, en audience publique, aa . 

rage des jurés pour les assises de la Seine qui s'ouvre*-

le mercredi 1" septembre prochain, sous la présider.:^ 

de M. le conseiller Roussigné; en voici le résultat; 

Jurés titulaires : MM. Rivière, négociant, rue de la R -
quetle, 26; Grosset-Janin, propriétaire, rue des Pyramides ! 
Mabire, négociant, rue Neuve-Ménilmontant, 11 ; Rençon, ii-
liste aux Gobelins, rue Mouffetard, 254 ; Keynaud, ingénie.-, 
rue Saint-Dominique, 96; Déchamps, notaire, à Viocenn»; 
Colombel, propriétaire, à Créteil ; Osmoiit, marchanJ d« 
meubles, faubourg Saint-Antoine, 26; Berger, fabricant de 
produits chimiques, rue de i'Uuiversité, 123; Desemv 
tit-r, rue Saint-Louis, 9 ; Fabre, avoué, rue de Richelieu, U 
Mouchet de l'Aubespin, propriétaire, rue Saipt-Guillaust, 
34; Delicourt, fabricant de papiers peints, rue de Charen; : 
15S ; Bary, quincaillier, rue de Bondy, 42; Gérard, cl 
matériel, au ministère d'Etat; Boulei, instituteur, rueBa* 
du Rempart, 14; Asselin, fabricant chapelier, rue des Bl«* 
Manteaux, 38; Volant, médecin, à Gentiliy ; Houillier, entre-
preneur de voitures publiques, à Montmartre; Mon. 
braire, rue Pavée, 3; Deladreu^, propriétaire, rue de II 

Cerisaie, 43; Boisseau, ancien notaire, à Vitry; Pinel, doc-
leur en médecine, à Neuilly; Chrétien-Lalanue, attaché i. 
ministère de l'instruction publique, rue de Condé, 20; 6» 
sartre, rentier, rue Bellefond, 34 ; Jeanti, raffiaeur de sucre, 
à la Villeite; Génisson, mercier, rue du Temple, 131; Aube . 

agent de commerce, rue de Paradis, 9 ; Raoine, m»rcb»M«_ 

nouveautés, place Maubert, 49; Ratier, médecin, rue eo 

Postes, 34; Frager, négociant, rue de la Verrerie, 60 ; ten-
dre, marchand de bois, rue de Lancry, 17; De Beauvais, pro-
priétaire, à Montmartre; Montgolfier, fabricant de pspie:, 
rue de Seine, 54; Durand, fabricant d'aiguilles, rua de Ui-

renton, 12 ; Rigaud, restaurateur, à Nanterre. 
Jurés supplémentaires : MM. Audra, ancien agent

 0 

change, rue de Berlin, 8; Louvet, négociant, rue de twjj 
23 ; Gallois, avoué, rue des Bourdonnais, 31 ; Adam, wm 
peintre, rue Hautefeuille, 20. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 20 AOUT. 

Sa Majesté la reine d'Angleterre a visité aujourdbui 

Sainte-Chapelle.
 a(e 

Ainsi que nous l'avons annoncé, la galerie qui se 

au haut du grand escalier du Palais avait ete IPg , 

draperies dans tout son parcours, et de riches p° 

garnissaient les entre-colonnements. ,
 c011

. 
La grande grille du Palais avait été pavoisée au» 

leurs de France et d'Angleterre. , . iingne-
Sa Majesté Britannique était accompagnée de ' 

reur, du prince Albert, de la princesse royale et u V 

de Galles, et d'une suite nombreuse.
 rr

\i»\iï
l 

Vers trois heures, au moment où les voitures _ . 

ns la grande cour du palais, la musique d un ^ dan„ , 

ments de la garde a exécuté le God save tne y"V^
e
 qui 

vives acclamations se sont fait entendre dans ^ 

encombrait la rue de la Barillerie el la rue Confj^|
ier

 par 

premier LL. MM. ont été reçues au haut du grand 

M. le ministre de la justice et par MM. 't'
r0

P
l0Db

^
ur

eur-

préBidentde la Cour de cassation, de
 Ro

^.'.l';m !je;:
j :

' 
général, Delangle, premier président de la Cou

t
 rj« 

Rouland, procureur-général, de Belleyme, P _ jmpé' 

Tribunal de première instance, Lascoux, P
roc

" 
rial, et Lassus, architecte de la Sainte-Chapeiw. ^ 

LL. MM. se sont reudties dircctenieni a la a 

pelle, et à quatre heures ont quitté le Palais. 

Le ministre de la guerre a reçu les dépêches su _ 

« M août, onze heures et denne au 

ministre de la 9^ 
« Le général Pélissier au 

« Dans son attaque d'hier, V«
aaem

i*
n
jtto^>^ 

ma, 6,000 chevaux el 20 batteries, dans SIOIIS 

lion d'occuper les inouïs ïédiouctnn
e
; •

 r8 
« Anrès avoir passe la rivière , 

de t 

i abi 

otre 

heureusement combattu. Une 

pointer 
passé la rivière BU . r-v

 p0
utr^

e
 ' 

LU» de sapeurs, n*dif »>)... avait accumulé des outils de sapeur», '"»"•„-
 (u

ite.
 t 

fascines, échelles, qu'il a 
Comme toujours, i-otre artillerie a, ^gjg 

 ™mh«ttu. Une batterie de pow ^ 

prêl
e un .0 au monticule Picinoniais, nous a 

concours. 
Les Busses ont laissé sur le carreau au moins 
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fficiers et 1,620 soldats sont dans nos 

«r 38 de
 T

U
nis°iiénéraux russes auraient été tués. 

*Mla"''eS- outre 400 prisonniers. 
V gvons fait en

r)t lg[ n)ort8 e
t 810 blessés. Sont bles-

>°U ,\os Perles 8 j
ixie

r, Darbois, Alpy et Saint-Remy; 

• ,'griè«e,lie ,* grièvement : de Polhes, Barthe et Ga-

W** dénier légèrement. » 

jj^iif, L .—. 

« 18 août, dix heures du soir. 

néral Pélissier au ministre de la guerre. 

' nre Gortschakoff m'a demandé un armistice 

.Le Pr
 ]es mo

rts et blessés russes restés en avant 

'! H>«renJeh^rnaïi Je l'ai accordé. Les pertes dd l'ennemi 
JT'» premières prévisions. Le lieulenaut-géué-

til^^uar 'le feu bien soutenu de notre artillerie, 

' 1'r°Uubx du génie n'ont pas été inquiétés par la place 

*• '^beaucoup avancé. » 
d»° l — 

(Dépêche russe, sous toute réserve.) 

fiortschakoff mande de Crimée, à la date du 

vi neuf heures du soir . 
lî'i: u l„

0
,ni a commencé le bombardement hier 17, à 

lel nous i 
a ,.hfl UU 1""' » . .' • ■ „i 

j^oieul, s'est continue aujourd bui. » 

, L in 'iour et son feu, auquel nous répondons vigou-
•■libe u " J . ' . .:.„A .„;«.,«i'h.ii _ 

'■ chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

eniier président Delangle, a confirmé un jugement L»l 

' e Fr ibunal de première instance de Paris, du 26 juillet 

• ,01-tant qu'il y a heu à l'adoption d'Aune-Théièse 
1 er femme de Louis-Julien Davnl, par Claude-Marie 

r
i et Claire Lagi avière, sa femme. 

Le 5 novembre dernier, uu omnibus servant à trans-

ir les facteurs de la poste passait rapidement dans la 

rue 
^"n'jThine, lorsqu'à ia hauteur de la rue du Pom-de-

!ji
 u

oe autre voiture venant en sens inverse força le 

ducienr de l'omaibus à se rapprocher du trottoir par 

Tk
ru9

que mouvement; le sieur Laurent, qui se trouvait 
U f ! sur le trottoir, fut atteint et reuversé par le collier àl des chevaux. Lorsqu'on le releva, il avait la jambe 

h,-éeet on dut. le transporter à l'Hôtel -Dieu où il resta 

noismois et dont il n'est sorti qu'estropié pour le reste de 

v
lt

. Une instruction correctionnelle, dirigée contre le 

■ouducieur, se termina par une sentence d'acquittement. 

Cependant Laurent a formé devant le Tribunal civil une 

demande en paiement d'une somme de 5,000 fr. M. Dail-

k maître de poste et chargé du service des omnibus des 

rg, a résisté à cette demande, en se fondant sur le 

«rainent correctionnel qui avait reconnu qu'aucune faute 

„
e
°pouvait être reprochée à son employé ; il ajoutait que 

g, la voiture alors allait avec une certaine rapidité, elle n'a-

vait pas cependant uneviiesseexagérée, que les besoins du 

service exigent que les omnibus arrivent avec la plus 

grande exactitude aux points qui leur sont désignés et à 

l'heure indiquée ; qu'il n'y avait là qu'un de ces accidents 

déplorables que la prudence humaine no peut toujours 

conjurer. 
Mais le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. 

Rolland de Villargue, substitut de M. le procureur impé-

rial, attendu qu'il résulte des faits mêmes de l'enquête 

correctionnelle qu'il y a eu une certaine imprudence de la 

part du cocher, a condamné M. Dailly à payer à Laurent 

une somme de 3,000 fr. 
(Tribunal civil de la Seine, 5 e chambre, présidence de 

M. Puissan; plaidants, M* Limet pour Laurent, M' De-

hault pour Dailly.) 

— Le sieur Scaillette, officier en retraite, âgé de 75 

ans, chevalier de la Légion-d'Honneur, amputé d'un bras 

à ia suite d'une blessure reçue sur le champ de bataille, 

comparaissait aujourd'hui devant le Tribunal correc-

tionnel (7e chambre), présidé par M. Chauveau-Lagarde, 

sous prévention du délit d'usure. 

La prévention représente le sieur Scaillette comme 

ayant passé une partie de sa vie à spolier de vieux sol-

dats que leur retraite suffit à peine à faire vivre; il attire 

chez lui, au moyen de cartes qu'il fait circuler au minis-

tère des finances, ces anciens militaires qui la plupart du 

temps ont besoin d'avances sur leurs trimestres ; il se fait 

remettre leurs titres de pension ; pour plus de sécurité, 

il leur fait souscrire des lettres de change en blanc, et 

après cette double précaution, il leur prend de 30 à 40 

pour 100 d'intérêts. 
Les malheureux, victimes de ces actes usuraires, étant 

le plus ordinairement dans l'impossibilité de s'acquitter 

envers Scaillette, étaient obligés de lui laisser leurs titres 
et de souffrir indéfiniment un prélèvement d'intérêts qui, 

ainsi qu'on l'a vu, réduisait leur pension presque à moitié. 

, DP grand nombre de ces vieux militaires sont entendus 

a l'audience ; il en est parmi eux auxquels Scaillette a fait 

'«varice d'un trimestre il y a 9, 10 et 12 ans et qui, faute 

d'avoir pu s'acquitter, ont été forcés de subir 3 pour 0[0 

de retenue par trimestre, soit 36 pour 0[0 par an depuis 

9, 10 et 12 ans ; ce qui donne le résultat que voici : 

Pour 305 francs avancés il y a 12 ans, un sieur Touzel 

a paye à Scaillette 1,340 francs d'intérêts : pour 

326 francs, un a itre a payé 816 francs d'intérêts en 6 

ans ; toutes les opérations sont dans celte proportion. 

Comme dans toutes les affaires d'usure, la plupart des 

individus spoliés défendent le prévenu ; il court des ris-
ques, disent-ils. 

Voici le système du sieur Scaillette: « Il opère, dit-il, 

comme tous les receveurs de rentes, à savoir: retenue par 

mois : 1" de lr2 pour 100 pour intérêts, soit 6 pour 100 

par an, taux légal du commerce ; 2° li2 pour 100 pour 
droit de recette ; 3° 1 pour 100 pour droit d'assurance 

sur la vie; 4° 1 pour 100 pour non -valeurs et risques de 

toutes natures, tels que si le titulaire n'apporte pas son 

certificat de vie, s'il passe à l'étranger, s'il entre aux In-

valides, s'il meurt", si des oppositions sont faites au Tré-

sor, oppositions qui entraînent la retenue d 'un cinquième. 

Moi-même, dit le prévenu, j'ai subi ces conditions 

après ma sortie du service, quand j'ai eu besoin d'avan-

ces sur ma pension de retraite. 

M. le président a posé aux témoins une question ayant 

pour but de savoir si le prévenu courait la chance de 

perdre deux trimestres. Il leur a demandé à quelle épo-

que ils recevaient du prévenu leur trimestre de pension, 

retenue de l'intérêt faite; plusieurs ont répondu qu'ils le 

recevaient des mains de Scaillette le 6 ou le 7. Ôr, le tri-

mestre se paie le 1" du mois. I! en résulte donc que l'ex-

plication du prévenu, relativement aux risques qu'il court, 

tombe, et qu'il ne les a jamais courus que lors de son 

avance, puisque deputs il n'a payé les trimestres qu'après 

les avoir reçus lui-même, ce qui ne l'a pas empêché de 

continuer à percevoir 36 pour 100. 

Chose étrange, le prévenu est l'auteur d'une brochure 

qui est au dossier, et dont il a été parlé au débat, ayant 

pour titre : « Il n 'y a pas d'usuriers à Paris. » 

Cette brochure est sans doute le développement des ex-

plications qu'il a données à peu près du taux usuraire au-

quel il faisait ses avances de semestres de pension ; il est 

aussi l'auteur d'un graud nombre d'autres brochures ayant 

pour titre: « La Nouvelle Lumière, la Pierre philosophale, 

la Clef du.bonheur, le Pouvoir expirant, le Paradis sur 

terre, le Triomphe de la Liberté, l'Ami du genre humain, 

la Conversion de la rente, le Mouvement perpétuel, la Ré-

forme électorale, les Progrès de l'esprit, la Révolution 

moi aie et la Force de la Raison. » 
M. l'avocat impérial Marie a soutenu énergiquement la 

prévention et appelé sur le prévenu toute la sévérité du 

Tribunal. 
Le Tribunal, après avoir entendu M* Cauvain, avocat 

du siejjr Scaillette, a condamné celui-ci à quinze jours de 

prison et 1,000 fr. d'amende. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Nous avons raconté, il y a 

quelque temps, comment le domicile de l'un des Chinois 

dont nous avions admiré à la Porte-Saint-Martin ou à 

l'Hippodrome l'adresse à jongler avec des couteaux, avait 

été envahi la nuit par d'autres Chinois, et comment on 

avait été obligé d'ajourner Instruction de cette affaire à 

raison de la gravité des blessures reçues par la victime 

de cette agression. 
Aujourd'hui il a pu être extrait do l'hôpital de Londres 

et venir faire sa déclaration devant le juge de police du 

bureau de Thames. Il est loin d'être complètement guéri, 

et la gravité des blessures qu'il a reçues prouve que ses 

agresseurs ont mis autant d'adresse celte fois à ne pas le 

manquer, qu'ils en déployaient sur nos. théâtres à planter 

leurs couteaux autour de sa tête et de ses mains sans l'at-

teindre. 
Il déclare se nommer Tah-Kwei. Il a près de lui sa fem-

me et ses enfants, qui forment un groupe des plus intéres-

sants. Ou se rappelle que sa femme a été aussi très griève-

ment blessée dans la lutte. 

Les quatre prévenus, qui ont été extraits de la maison 

de détention de Clerkenwell, se nomment A-Shin, A-Pol, 

A-Fhu et À- Hing. On a déposé sur le bureau du magis-

trat cinq longs couteaux, les uns d'origine chinoise, les au-

tres de fabrication anglaise. L'un de ces couteaux aune 

lame de douze pouces, retenue par un ressort et richement 

ornée. Elle porte l'inscription suivante : « Le Protecteur 

des chercheurs d'or. » Elle est maculée de taches de sang. 

Les faits que nous avons déjà rapportés (voir notre nu-

méro du 11 juillet), sontde nouveau reproduits, et M. In-

gham renvoie les quatre prévenus pour être jugés aux 

prochaines assises. 

— AUTRICHE (Vienne), 14 août. —Jeudi dernier compa-

raissait devant le Tribunal criminel de première instance 

séant à Vienne un enfant âgé à peine de quatorze ans, et 

sur lequel pesait la terrible accusation d'avoir fabriqué et 

émis un faux billet du Trésor impérial et royal, genre de 

valeur qui a cours forcé en Autriche. 
Cet enfant, nommé Théodore- Frédéric X..., est fils 

d'une honorable famille de la basse Autriche. Il était en 

apprentissagne chez- M. L..., marchand de draps dans 

notre capitale, et s'était toujours distingué par son intel-

ligence, sou assiduité au travail et son zèie pour les inté-

rêts de son patron. M. L... prit le jeune Théodore en af-
fection, et afin de développer ses facultés intelkctuelles, 

il le mit à l'école municipale d'instruction supérieure. Là 

aussi Théodore se fit remarquer par son aptitude et son 

assiduité infatigable. A la fin de l'année dernière, il rem-

porta les trois premiers prix de sa classe. 
M. L..., pour récompenser et encourager ses progrès, 

lui fil présent d'un billet du Trésor de 10 florins (16 IV.), 

que Théodore plaça dans le petit portefeuille qu'il portait 

toujours sur lui. Au commencement du mois de mai der-

nier, un soir où il se trouvait seul dans sa chambre, après 

avoir terminé tous ses devoirs pour le lendemain, il eut 

la fantaisie de calquer le billet du Trésor, ce qu'il fit sur 

une feuille de papier dont la couleur jaune ressemblait 

exactement à celle du billet. Très content du résultat de 

cette opération, il découpa soigneusement le calque et il 

le renferma dans son portefeuille avec le modèle. 

Quelques jours après, Théodore, qui avait fait plusieurs 

longues courses pour son patron, entra pour se déeallérer 

daus un café situé près de la porte de Carinthie à Vienne. 

Lorsqu'il eut à payer le faible montant de sa consomma-

tion, il voulait voir si d'autres persounes trouveraient le 

fac-similé du billet aussi bien exécuté que lui-même le 

croyait. A cet effet, il le remit à l'un des garçons qui le 

porta au comptoir, et immédiatement après lui rendit la 

monnaie qui lui revenait. 
Théodore prit la monnaie, et en même temps il tira de 

son portefeuille le billet du Trésor, el le tenant ostensi-

blement à la main, il s'achemina vers le comptoir, afin, 

a-t-il dit, de l'échanger contre le calque. 
Mais, avant d'arriver au comptoir, le limonadier s'é-

lanca au-devant de lui, le saisit par le bras et le condui-

sit chez le commissaire de police, qui demeure en face du 

café. Ce magistrat, après avoir entendu plusieurs témoins, 

déclara le jeune Tnéodore en élat d'arrestation, et le fit 

transférer à la prison. 
La législation criminelle d'Autriche ne fait aucune dis-

tinction quant à l'âge des prévenus, de sorte que le Tri-

bunal se vit obligé d'appliquer au jeune Théodore la dis-

position du Code relative à la contrefaçon de papiers de 

crédit public, disposition qui prononce pour ce crime dix 

à vingt ans de prison dure, mais en laissant au juge ' 

faculté de diminuer jusqu'à cinq ans la durée de celle 

peine, dans le cas où des circonstances très atténuantes 

militeraient en faveur de l'accusé, 
Le Tribunal a non seulement usé de cette faculté, mais 

en prononçant le minimum de la peine, il a encore invité 

le défenseur du jeune Théodore à rédiger pour le con-

damné une supplique en grâce à S. M. l'empereur et roi, 

et il a déclaré vouloir l'apostiller. 

Paris à Rouen.. . , 
Rouen au Havre . , 
Mord 
Chemin de l'Est. , 
P^ri» à i.yo«. 

Lyon à 1a .HeVIiterr. 

1320 

927 50 
980 — 

i ~m — 
1333 — 

Lyon «Genève M)3 — 

Ouwt 833 — 

— i Gr. central <îeFi>ance. 

— | Dijon à Besançon 
Dieppe etlFécam p. . • 
Bordeaux à la Teste.. 

Strasbourg à Hèle. . . 

Paris à Sceau* 
VersailUtïir. g.). . . . 
Central Suisse 
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Fin courant -

67 25.— Hausse « 28 e. 
67 25.— Sans changem. 
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ATI COMPTANT. 

3 ÛqO ]i ti juin.... 67 25 
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— Di'tol855.. . 68 23 
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i iit 0(0 de 1852.. 95 — 
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~ Dito 1855. . . 95 
ici. de la Banque. . . 33U0 
Crédit foncier. ..... 550 
Socséiégéo.mofcil.. . 1210 
Comptoir national. . 620 

BONDS ÉTRANGERS. 

N«pl.(C. Rotsch.). . — 
Emp. Piérn. 1850.. 85 

— Oblig. 1833... 51 

Rome, 5 OfO ....... — 
Turquie (emp.i83i) — 

1080 — . 
393 -
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FONDS DE LA VILLE, ET/S 

Oblig. delà Ville... — 
Emp. 25 millions. .. 
Emp. 50 million».. . 
Emp. 60 millions. . . 
[tente de îa Ville. . . 
Obligat. de la Seine , 

23 | Caisse hypothécaire. 
— j Palais de ('Industrie 
— | Quatrecauaux 1135 — 

— | Canal de Bourgogne. 
— j VALEU&S BIVK&SES. 

| H.-Fourn. de Mono. 
— | Mines de la Loire. . . 
— [ Tissus de lin fiSaberl. 
50 I Lin Cohin. 580 — 
— j Comptoir Bonnard. . 
— | Docks Napoléon . . . . 195 73 

AVIS ALIX COMMERÇANTS 

DANS TOUTES LES INDUSTRIES. 

Pour 50 centimes par jour, faire passer son nom, son a-
drcsse et son industrie, sous les yeux de pins d'un million de 
ecteurs, tel est le problème résolu par le G UIDE DES ACHE-

TEURS , qui en est à sa troisième année de publication, et qu'il 
suffit de parcourir pour s'assurer qu'il ne signale que des mai-

sons hautement recominaudablcs. 
En dehors des grandes annonces, ce mo îe de publicité, 

maintenant surtout que le lecteur en a pris l'habitude, est ir-
con'.establement le plus utile et de beaucoup le moins cher. 
Que l'on calcule, par exemple, à quel prix, reviennent les car-
tes d'adresse, pour être distribuées au nombre do miP* seu-
" «menti Composition, impression, timbre, expédition, c'est 
è re très-moderé que de n'évaluer tous les Irais qu 'a 25 fr. le 
nulle, et encore pour q el résultat? Le journal parvient tou-
jours aux mains île l'abonné ; eu saurait-on dire autant de ces 
caries dont, le plus souvent, on ne brise pas même l'enw'f >pe? 

Eh bien, moyennant 192 fr. par an, payab es i r : par 
mois, ces mûmes caries sont publiées dans six des principaux 
journaux dV Paris et un des journaux étrangers les plus lus, 
7 feuilles qui, par leurs spécialités diverses, vont, chercher 
toutes les classes possibles de lecteurs. Toutes les semaines et 
chaque journal toujours le même jour, une publication, 360 

dans l'année, c'est-a-dirc une insertion permanente. 
Les souscriptions au G UIDE DES ACHKTF.UBS sont rtçues au 

Comptoir général d'aunouces et ue publicité de MM. N. Esti-

bal et fils, 12, place de la Bourse, à Paris. 

— PORTE SAINT- M ARTIN. — Mardi, Paris racontant son 

histoire d-i Luteceàl èie moderne. 

— EXHIBITION . (Maison Robert Houdin, boulevard des Ita-
liens.) — Le plan eu relief du siège de Sébastopol, par M. Ja-
mes Wyld, est visible tous les jours de dix heures du malin 
à dix heures du soir. Ce modèle est, jour par jour, moditié 
d'après les nouvelles officielles insérées au Moniteur.. 

SPECTACLES DU 21 AOUT. 

OPÉRA. — Par ordre : La Fonti, God save the Queen. 
F RANÇAIS. — Misanthropie et Repentir, le Malade imaginaire. 
O PERA- C OMIOOE. — Jenny Bell. 
THÉÂTRE- I TALIEN. — Maria Stuarda. 
VAUDEVILLE . - La Dame aux Camélias, le Cousin Verdure. 
V ARIÉTÉS. — Palais de chrysocale, le Père Turlu utu. 
G YMNASE. — Madame André, le Gendre de M. Poirier. 
PALMS- ROIAL — Mmr Lanfla, les Précieux, le Roman, le Baiser. 
PORTE- SAINT-M ARTIN. — Paris. 
A MBIGU. — Les Contes de la Mère l'Oie. 
G AIT S. — Le Sergent Frédéric, les Modes de l'Exposition. 
Tu ÏATHB IMPÉRIAL DU C IRQUE. — L 'Histoire de Paris. 
COMTE. — La Belle aux Cheveux d'or. 
FOLIES. — Périne la Closière, Trois pour un secret. 
D ÎLAS£*MENS, — Dzing! Boum, boum ! 
L UXEMBOURG. — LeSirede Franc Boisy, Paris trop petit. 
FOLIES - NOUVELLES. — Pierrot, Ténor lég^r, Barbe-B eue. 
BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles, 
x le Rêve d'une Nuit d'été, Pierrot clown, Arlequin barbier. 
CIRQUE DE L' IMPÉRATRICE. — Soirées éqjestres tous les jours. 
H IPPODROME. — Représentation tous les jours, à trois heures. 
A RÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches et 

lundis. 
BOBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 

à huit heures. 
JARDIN M ABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, 

jeudis et samedis. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 

landis, mercredis et vendredis. 

RANELAGH. — Tous les jours de deux à cinq heures, concert, 
promenade. 

CHATEAU- ROUGE. — Bal tous les dimanches, lundis et jeudis. 
CHÂTEAU ET PARC D' A SNIÈRES. — Bal tous les dimanches, mer-

credis, vendredis et fêtes. 
DIORAM^ DE L' ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous es 

jours, Bataille de Mareugo et Bombardement d'Odessa. 

A TERME. 

3 û[0. 
3 ÛtO (Emprunt) 
i 1{2 OfO 185* , 
i 1(2 0[0 (Emprunt) 

1" 
Cours 

67 30 

Plus 
haut. 

67 35 

Plus 
bas. 

t
 67 20 

93 -S 

De m. 
cours. 

67 25 
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VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Snt'hOtel des Commissaires-ïri-
leurs, rueRossini, a. 

Le 22 août. 
Consistant en bureau, carton-

rtier, chaises, toilette, etc. (1690) 

Consistant en bureaux, buffet, la-
biés, chaises, etc. (1691) 

Consistant en dix poêles earfé,-
en faïence, armoire, etc. (169 -0 

Consistant en H cornets à pis-
tou non achevés, etc. (1893) 

Consistant en rideaux, ciel de lit, 
toiletle en acajou, etc. (169-1; 

Constant en bureaux, canapiis, 
baises, fauteuil», eic. (ie95; 

Consistant en tables, commode, 
:liaises, armoire, etc. (1696) 

Eu une maison sise à Paris, rue du 
Mail, ». 

Le 22 août. 
Consistant en bureau, corps de 

tirons, chaises, buffet, etc. (i«97; 

En une maison, cour duCommerce-
Suinl-beriuain, 19. 

Le 22 août. 
Consistant en piano, armoire à 

glace, fauteuils^ chaises, etc. (1698; 

En la rue de la Roquette, i»i, à 
Paris. 

Le 22 août. 
Consistant en tables, commode, 

chaises, piano, etc. (1699) 

SOCÏÉTES. 

Etude de M» UEVRE, agréé au Tri 
bunal de commerce, rue Neuve 
Samt-Auguslin, H.àParjs. 
D'un acle sous signatures privées, 

en dale à Paris du sept auùl nul 
huit cent cinquante-cinq, euregis 
tré. 

Entre M Edme ENFER, serrurier 
mécanicien, el dame Victoire-José-
phine liÊON, son épouse, de lui au 
torisée, di iiH'uraiii ensemble À Pa 
ris, ruede Malle, 38, d'une part ; 

M. Edme ENFEIt, serrurier mé-
canicien, demeurant a Méniluiou-
Unt, Graude-iiue; 

M. Alexandre -Louis-Ernest EN-
FER, serrurier mécanicien, de-
meurant à Paris-rue de Malle, 38; 

M. Alfred ENFER, serrurier mé-
canicien, demeurant à Paris, rue 
de Malte, 38; 

Agissant tous trois tant en leur 
nom personnel que comme se por-
lantf rt avec obligation de luire 
ralilier de M. Emile-Eugène Enltr. 
leur frère germain, soldat au 6i« 

regimeut de ligne, en garnison à 
Limoges, d'autre part; 

Appei t : 
]> esl formé entre les susnom-

més une société en nom collectif 
pour la fabrication ei la unie d'un» 
jet* de serrurerie mécanique el 
l'exploitation d-s brevets ob euus 
par M. Enter père, pour la labri-
ealion de larges portative* et souf-
fl ts cylindriques, donl le siège esl 
à Paris, rue de Malle, 38. 

La raison el la signature locialee 
-ont ENFER et si s llls. 

Tous ks associés sont autorisés 
i gért.r et à administrer , ils ont la 
signature sociale, mai» ils ne polir-
ont faire usage de celle signalure 
lue pour les affaires de la société 
à peine de null té. 

La durée de la société est lixée à 
q'iinie années consécul ives, qui 
mil commencé le premier aoûl nul 
huit cent cinquante-cinq pour finir 
te premier août mil huit cent soi-
xante-dix. 

Pour extrait : 
HÈVRE. (1920) 

Etude de M« PRUN1ER-QUATREME-
RE, avucat-agréé, rue Montmar-
tre, 72. 

Par conventions verbales inter 
venues le dix-huit août mil hu il 
cent cinquante-cinq, 

Entre : 
i» M. Philippe BADIN, distillateur, 

demeurant à Atforl, d'une part; 
2' M.Charles HARROT, domicilié 

i Paris, rue de Lancry, 4, d'autre 
part ; 

M. Badin a vendu à M. Parrol sa 
brûlerie, sise à Alfort, route d'I-
vry. 7, appartenant audit sieur Ba-
din, ensemble le droil au hait ver-
bal tieis lieux où s 'i xploite ledit éla-
biissemenl, le loul aux prix, char-
ges el conditions arrêtées par les-
diles conventions. 

Pour extrait : 
PhV.NlKR-QlATRtMÉRÏ. (I92.il) 

Aux termes d'un acte sous signa-
tures privées, fait triple à Paris, le 
quatorze aoûl mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, 

M. Laurent-Sianislas S0UMA1N, 
négociant en broderies , et da-
me Madeleine- Marceline Héloïse 
ARNAUD, son épouse, de lui auto-
risée, demeurant ensemble à Paris, 
rue du Faubourg-Montmartre, 13. 

Et M. Charles -Gustave- Arnaud 
SOUUA1N, aussi négociant, demeu-
rant également à Paris, mêmes rue 
et nimn ro 

Ont établi entre eux une sociélé 
en nom eoHeetrf pour exploiter en 
commun le tonds de commerce du: 
broderies, sis a Paris, rue du Fau-
bourg-Montmartre, 13. 

La sociélé est établie pour cinq 
années, a sompter du premier juil-
let mil huit cenl cinquaiile-iinq, 
sous la raison : OUMA1N el llls. 

Néamnoin-, après les trois pre-
mières années, M. et madame Sou-
main seront simples associés com-
inandilaires. el alors la raison so-
cialisera SOUMA1N el C»; leur mise 
d fonds doit renier jusqu'à la lin 
d ' la bociélé. 

M. Soumain père, madame Sou-
main el M. Arnaud Soumain on; 
< h acu n la signalure sociale, mais 
ils ne peuvi ni en faire usage que 
pour les affaires de la société, et 
ils ne peuvelil, sous aucun prétexle, 
souscrire ou endosser aucun effel 
de commerce pour le compte de la 
sociélé. 

Tous engagements decetle natu-
re, s'il y a lieu d'en contracter, ne 
seront valablesqu'aulant qu'ils au-
ront été signés par les trois asso 
ciés individuellement. 

Le siège de la société est situé 
rue du Faubourg-Montmarire, 13 

M. Arnaud Soumain a apporté à 
la sociélé son fonds de commerce 
avec tout ce qui en dépendait, le 
mit d'une valeur de six mille 

francs, plus une somme de quatre 
mille francs. 

M. et madame Soumain ont ap-
porté six initie li anes el leur travai 
et industrie. 

En cas de décès de M. Soumain 
père, la sociélé ne sera pas dis-
soute; elle suivra se,n cours avec 
madame Soumain el M. Arnaud 
Soumain. 

Uansle cas de décès de M. Arnaud 
Soumain, s'il est marié, la sociélé 
suivra également eoa cours, et «a 

femme le remplacera de plein 
droit. 

Enfin, en cas de mort de mada-
me Soumain mère, la société ces-
sera d'è re en nom collectif et 
M. Soumain père, survivant, de-
viendra associé commanditaire 
pour le temps qui restera à cou-
rir. 

Pour fpire publier ledit acte par-
tout où besoin, tons pouvoirs ont 
été donnés au porleurd'un extrait. 

Approuvé i'écriiure : 
S. SOUMAIN. 

Approuvé l'écriture : 
Arnaud SOUMAIS. 

Approuvé l'écrdure : 
H. A RNAUD. (1921) 

mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblée» subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du Bieur J .-B. NAURY, négoc., 
faubourg du Temple, 27, le 25 août 
à i heure (NC 1 1 336 du gr.); 

Du sieur LACOCR (Jean), md de 
tulles et dentelles, rue Neuve-St-
Euslaehe, 34, le 25 août à 1 heure 
(N° 12191 du gr.). 

Pour être procède, Mus la presi-
aenec de )t. le Juge-commusaire, uiia 
vérification et affirmation de tews 

créance* : 
NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
itication el atlirmation de leur» 
réances remetlenl préalablement 

leurs titres k MM. les syndics. 

TRIT (Charles-Ernest), enlr. de bâ-
imenis, rue Lava), 21, sont in-

tvités à se rendrele 25 août courant, 
à i heure précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, contormément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par Jes syndics, le débattre, 
le clore et l'anêter; leur donner 
décharge de leurs fondions el don 
ner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
n cation des eomple el rapport des 
syndics (N°953i du gr.). 

ffUBUNAL DE COMMERCt 

AVIS, 

Les créanciers peuvent prendn 
gratuitement au Tribunal cornmu-
nicaiion de la comptabilité des fail-
li tes qui les concernent, le» samedis, 
le dix à quatre heure». 

FatiUitea. 

CONVOCATIONS DS CRÉANCIBKS. 

Sont invUu d se rendre au Tribunal 
te commerce de Paris, salle des as-

mmbltcsdes faillites, N M . leseréan 
ciers : 

NOMINATIONS »E SYNDICS. 

Du sieur LEVY (Jacques), md 
colporteur , boulevard Beaumar 
chaia, 89, le 25 aoûl à 12 heures (N 

12575 du gl'.); 

Pu sieur 1.EVALL01S, négoc. en 
vins à La Villetle, rue de l l indres 
io, le 25 août à 1 heure (N" iosb8 
du gr.). 

Pour assister à faiscmtUe dans la 
■juellc il. (ejugre-comnuisaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'elat uescrtwclers présumes que sut 
la nominatîvH de nouveaux stjudics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'elle! 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas «un nus, sont priés de re. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont tnvttés d produire, dans le dé-
lai de vinyl jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, uccompayuei 
d'un bordereau sur papier timbre, ,n-
dicati) des summes d réclamer, 3111 
les créanciers : 

Du sieur LEVA1LLANT (Lrhmann), 
fat), de peignes à Bellcville, rue des 
Pariants, 17, entre les mains de M. 
Tliiébaul, rue de la Bu nfaisauce, 

syndic de la faillite (N" 12531 du 

gr.); 
Du sieur GUÉR1N (Edmond-F r-

min ) , md mercier ambulant, à 
Grenelle, rue du Commerce, 70, 
entre les mains de M. Huet, rue 
Cadet, 6, syndic delà faillite (N' 
12535 du gr.); 

Du sieur BEAUCH1ER (Malhieu-
Honoié;, lab. d'eaux de Sellz, rue 
des Vinaigriers, 36, entre les main 
de M. Huel, rue l adetj », syndic Ue 
la faillite (N° 12283 du gr.); 

Du sieur KASRIEL (l.ouis-Mau 
riec), fab. d'iii -lruinenls de musi 
que, rue des Trois-Bomes, 29, en 
Vfë les mains de M. Lacosle, rue 
Chabanna.s, 8, syndic de la faillite 
(N" 12537 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 19v 
'te la loi du 28 mai 1831, être procéi é 

à la vérification des créances, qit 
commencera immédiatement upns 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieuy* conc 

Séparations. 

Messieurs les créanciers de la 
faillite des sieurs DUBÊTT1ER frè-
res (Jean-François el Claude), so-
ciélé pour l'exploilation des voiture* 
diies les Inversables, de Paris aux 
Etals sardes, rue de la Jus-ienne, 

sont inv lés à se ren ire le 25 
août courant, ù 3 heures très-pré-
cises, au Tribunal de commerce, 

le des asseinb ées des créan-
rs, pour prendre part à une dé-

libération qui inlérisse ta mas.-e 
des c-réanriers (art. 570 du Code de 
eoinm.) (N° 10714 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et af 
(Innés du sieur HACAULT (Louis 
Prospcr), peinire en balimuils.ciié 
de l'Etoile, 4, aux Thèmes, 1 cm, m 
seprésenter cliei M. Tliiébaul, sjn 
die. rue de la Bienfaisance, 2, pou 
touchir un dividende de 1S fr. 65 r 
pour 100, unique répartition (N" 
H960 du gr.). 

Jugement de séparation de corps 
et de biens enlre Marie CARU et 
Pierre DESCHAU, à Monlmuge, 
chaussée du Maine, 81. - Grand-
jean, avoué. 

Jugemenl de séparation de biens en-
lre Honorine-Julie DE tOUNOÏ" 
et Maihurin BLANCHOT , à Paris 
rue du Temple, 100. — Le Faure. 
avoué. ' 

Jugement de séparation de corps 
el de biens enlre Ué*irée-A ->èua 
DEBUTE el Bertrand FOURQUET 
rue de Paradis-Puissonniére, 34 
— E. Lacroix, avoué. 

Jugement de séparation de btena 
enlre Richarde HhSS et Samuel 
Bi-Rit, rue de Vendôme, 3.—Mon-
Ineron, avoué 

Jugement de. séparation de coma 

TvÛuvK"^*"^, l(u*a-Juslin
e l ERltlN et EI01 Isidore UOCAIiK 

à Pans rue M-romesniï, 7* 
Eugène Huel, avoué. 

ASSEMBLEES DD 2t AOUT It55. 

Dix HEURES : Lachrmy, épicier, vé-
rif. Chopiuin, peintre, ,-.i6l. — 

Blanche père, nég., id.- Ilardon, 
In rborisle, conc. - Dereuiarque, 
lab. de fleurs, affirmation après 
union. 

ONZE HEURES ; Charpentier, épi-
cier, vérif. — Bcrha, saliueur de 
papiers, clûl. - Jubard., md ne 
jouels.id.— Prevol aîné, fondeur 
en cuivre, id.—Guillemimiiill, nid 
de vins, id. — Acquier et Combe -
d'Auriae, éditeur, id. — Acquit r, 
éditeur, id. — Combe-d'Anriac, 
éditeur, id. — Noël, md de riz, 

Oé<-e* et inhumatloBR 

Du 17 août i855.-i.Mme Comnlam-

Min.e Javey, ** ans, rue Lava 19 — 

M- Appert, 53 ans, rue «onlo \ Ju\ïï 
»3.-l£ Duiliul, si ans rue d -s -

U '6-Holes, 24. -M. liemgeVe, gl 
ans, quai de la Ménisserie, 48.-
Mme veuve Lénine, 59 ans, , ue du 
cbateau-d Eau, 28. - Allie Hamelin. 
14 ans, rue de Saiulonge, 11. - M! 

Uclille, 81 ans, rue de Halle, 49 —. 

M. Roger, 82 ans, rue Bouaparle, 
11. — Mme Dufoor, 46 ans, rue de 
Condé, 30. -Mlle Marie, 51 ans, rua 
NoIre-Daine-iles-t hamps, 24. 

Du 17 aoûl 1855. — M- Broker
 Ta 

ans, rue de la Vdle-I'i- \êqiic, 52 _!! 

M. Ciamail du 'îronehav, 80 ans 
rue des Moulins, 12 —M. Hnsetii 18 

ans, rue de L-inerv, 3s. _ vj Com-
bler, 20 ans, rue Si. Denis, su — M 
llenol, 79 ans, rue de Cliaronne 
153 - Mlle Mercier, 22 ans rue de 
lleauric, 35. - Mme Piehon, 4« ans. 
rue Oit-te-Cceur, 10. 

Le gérant, 
BAUDOUIN. 
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ACHETEURS. 

jn [ii par "»'"» pour Cire inséré dans ceTa-
1 O 1. ' ■ • hieau el daus six auires journaux, une 

fois par semaine, 3<H> fois l'an. — S'ad. à MM. KST1BAL ei 
flls, fermiers d'annonces, 12, place de la Bourse. 

Au Commerce 
A. WOnVS .n, place Royale. ACHAT DE SOLDE DE MAR-
CHA.NLMSKS eu loul genre, au couipUnl .M

0

* ue confiance 

A la Crèche. 348, rue St-Honoré. 
Spécialité de blas e', de Iroussaaux el layettes, h" nou-

veauté eu lingerie, confection pour dames el enfants. . 

A la Belle française, 37, .^S, 
Soieries, cliàtes, nouveautés, mérinos, lingerie, loiles, 

calicots, indiennes, mercerie, bonneterie. 

A la Glaneuse (Ch'^-d'Antin, 28;. 
Mercerie, rubans, passemeii tel le, ganterie,dentelle, lulle 

eltoulcs auU csli ivuliles poui dames de. choix 

A la Fileuse normande, J^£S#*iâSi 
blanc Si coton, llls, chemises, trousseaux, layettes. Seul 

dépôt de loties Ulees,ti*»«"à la main,biauehies sur lèpre. 

~k. T» A~ _ /-il 38, rue du Bac, faub. 
AU Pré-aUX-Cler CS,

 Sl
. Germain, magasin 

de vêlttncnls d'hommes. 

Bronzes et Pendules. 
Lampes et fan!»'" LA Y et CHSHF1L3, pa*E« JouffroT ,2p 

ROt.LIN, q»». g*i inag"'
1
". e»p°" \1

at
, 55, r. de Brelagne 

Caisses de sûreté brevetées. 
Incotiihustihles, expérimentées devanl une com'">" de 

travaux publics. MO! BEAU, 20, rue Iloyaie-St-Honoi é. 

Coffres-forts incombustibles. 
A. HAKPMKB frères, 8, p^S'JoiiB'roy. Serrure b"« s.g.d.g 
li. P A LBLAN , fau'. rueSt-llonoi e, 36o. Clefs à ch 'ffrei». 

Cannes. Parapluies. Fouets 
AN« M»" COUCHARIÈBE, K laéroiï, s

r
. 4. place Vendôme. 

M°° MAHCADEE, r. Cii
,é

*.-d'Aiiiin, 4. Ombi '". cravaches. 

Caoutchouc, Cnauss ", Manteaux. 
A. LARCHEB, h", 7, Fossés Montmartre, chaufferettes. 

Châles et Cachemires. 
A. BILLECOy, cachemires français, 25, b* Poissonnière 
n.CULi.l.N jeune. A Saint-Tliomas-d'Aquin, 57, r. lu Bac. 
NAVARRE, 4, Ch"-d'Antin. Cachemire» Inde» ,' échange;. 
SEULE M»» rKKNAUX .ruedes Fossés-Montmartre, 2 

Dentistes. 
DOCTEUR ÎIENOQL'E *, 361, rue Saint-Honoré. 
A CBRPiCHaujwèed'AilUO, 16. Spécial. le do raldier». 
A. GOLDSTCKEK,Z;i/imir:l, 21, boulevard Poissonnière. 

Schaoge, méd
oiD

-dentiste Orifiage. 
AuteurduPréeissf lercdres""

1
 desdents, 68, r. de Rivoli 

Dessin pour broder. 
CHAPPl!S,28i,r.S'-Uenis.procédépMmprimer so'.mêmc 

Deuil, spécialité 
A ST-EOGÈNE, J. FRAlZE, il. Faubourg-Poissonnière. 
DAGU1N et LAUTOL'R, 21, boulevard bonne-Xouvulin. 

Distillation. 
RUINKT FRÈRES, 166, rue Montmartre. Dépôldes liqueur? 

de la BKLl.E CHAKTHEUSE. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien .traudbireau.J. LAFONT, 20, r-. I.-J. -Rousseau 

Ameublement. 
DOERSCHUCK.Chaussée-d'Auliu, 58, tapissier. 

DUFOUR el C»,»*. '. nb. Sl-Anloine, ébénistes el tapissiers. 
LKVIbUX cl i ', TAPlsSlEHS, 5, rue Charoi.ne, cour St 

Jusepli, faubourg Si-Antoine. 

RluAli.Llr.ri, b'
1
 deaiiinareiiais, 91, H de cl.êne sculpté. 

JStoftes pour meubles. 
JVL'CRAN i5

l
-LOLlsi,r.s

l
-Lo..is'76.au Ma rais, nouveautés. 

AU ROi DK i ERSE.D lusnei iea"
é

el J
oe

, 66. r. Rambuleau. 
HlLAlrtb itENoU AitD, 102, rue Richelieu. Grand choix. 

Artistes en Cheveux. 
D à SI3ÛT.41 , ,;a«age du Saumon, 'erfectiou Exactitude. 

Baias des Méothermes. 
Douches et tutus le toutes espèces, traitement hydrothi-

rapique, appartements meublés, 56, ruede la Victoire. 

Baniagistes herniaires. 
J. VSVELI.e., n i i I n s en vu unies, 7n,

 r
s Si-D, nis. 

Huerons-Breton, Sage -feaime 
42,.i

1
-S sba'slti h.KeÇuij dames eueei u tes. A ppai " meublés. 

Bonneterie spéciale. 
ARACHËQ ES.NE, <ï

d
" Fubq

u
' debasde Paris, gilets de 

flanelle, faubs >lonl martre, 31 bis; pasg* Verdeau, 33 

H Ait Al S-0OI) cCHEVKB. spécialité, vesles en CASTOR el 
de CUISINE , chemises ol cravaies, 2, rue Saint-HOnoré. 

Chapellerie. 
BARRÉRE, chap* exl ra lin soie el castor, r. Richelieu, S9 

Chaussures d'hommes et dames. 
CHAUSSURES i

r
« qualité, en tout genre, 28, rue LaUltie. 

GLlARll aîné. 4, r. Croix-P'-'-Champs, en face le Louvre. 

cheveux pour dames (spécialité) 
JULIEN. 6, rue de la Feuilla.le, près la Banque. 

Chocolats. 
B0REL et KOHLER, dépôt central, 39, rue de Rivoli.— 

Usine, 14, roule de Flandre f VillelleJ. 

BOUDANT f'«*. à la Villeltc, l>
b
°""«. Doiia-Miiria, 2 I. tyï k. 

Ebénisterie. 
'MAIHL. Bois de rose el palissandre, gl, Faub. Sl-Anloine 
'OSMONT, meubles el tapisserie, 24, faub. Sainl-Anlmne 

Encadreur Dore uv. 
BOISSON. sp'« passe-pariniits.», r. S»-

 -
 ' Montmartre. 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DK LYON, seule mais

0
" sp

1
", pg» Vivienne.os 

CL-iYETTK-LOISON ,32 34, passageJouffroy. Seule maiion 
de hauleuouveautépnur cravatas et cols, chemises. 

Comestibles. Epiceries. 
BLANCHARD. 18, rueGrammont . Spécialilé le confitures, 
a»» CARNET, 19, rue Granité-Batelière, el i rue Rossini 

Spécialité de confitures, f\'uils conflls, vins fins. 

Corsets plastiques brevetés 
A LA VILLE uE LISILUX, 26, r. Rambuleau, ling'" C0nf">» 
BO.N.VALET(M

m,
J, 9 bis, boulevard St-Deuls, au premit r 

Coutellerie. 
DELACROIX, ps* Choiseul, 35, rasoirs trempe angl .,4 fr 

Culotier et Chemisier. 
A NOTRE DAMEU-ES VI TOIHES.r .SMl«i»M «»,n =>nil>iii.««

 77 
i UCHZ.faue^anls. gué

1
™', 48 r St.-Anrie,ci l'r. l'Echelle) 

GEI'IER 71, r. Richelieu, ct-devant mime rue .4».; 

Dentelles, Confections. 
VARENNES, fabrique française et belge, 2 bis, r. Vi vienne 

Fontaines Hygiéa iq ues 
DARDONVILLE CD, 39, l'S-Sl Denis. Ad 

. csvetées 
.s à l'exp"» 1855 

AU FLAMAND. Toile el lingeries, 129, nie Montmartre. 
Aux Bains Turcs. CHINEAU , 188, r. du Temple, lingerie, 

enn!'
10

", coup'p' chemises, mercerie spéciale p
r
 modes. 

AUX CAPUCINES. Toile cl calicot, 22. r. N' iles-Capneinos. 

Mariages. 
Mme DE ^ VI NT -M ARC. 8, rue des Colonnes. (Affranchir ' 

Pipes d'écume r*» 
AuPael

l
.ri,pl.,lelal^our=,^

C
i .

u

-*P
r

e

v
C^alî»

é 

Modes et Parures. 
M-" GUENOl, 24, Ba B""-Naiiv U«. iimée, i, parl'imp"» 
M"" M AJORELLE, élève de LAI I F.. 4 1, boni. desCapueines 

Porcelaines 7^7^^-^'' 
A P.OUR1.ET. m- du Ponl-du

 r
-, , T IStau* 

A. VEUOUET SetTiceS de lai,-,,. ..'„{■. V-"X 

KUOHEBT .|rd «-S .M. le roi .1. S # ..''.ï'
1
*' a "* 

Bestaurateiir^ 5 " 
Nouveautés et Soieries. 

A LA TENTATION place Bauveau 59-61, faub. Sl-Honnré. 
AU GRAND SM.OUIS, r. S'-Louis,70, au Marais. Prix fixe. 
AU PAUVBE JACQUES, 53, BOULEVARD DU TEMPLE. 

AU ROSBIF. Dîners i r.
î0

, r .C 
KRACH, risl

au
r«i "u Israélite 

Objets d'arts. 
Curiosités, Bronzes, Porcelaines, Meubles. 

CLER MONT, rue Sai ni -Honoré, 296, près Ssinl-Roch. 

DÎNERS nu COMMERCE, ;I is".p:,
rs

'
s

«nn 
de 4 à s heure»; déjeuner, i r e, ,'.""' »"»s M 

TAVERNE ANGLAISE. U^^^, 

Robes et Mantea^ux~^^i> 
M"'DEHAUPACHER,39,Lad

c<
Ca .,n7 6

 Cfih> 
M- PAULINE, modes. 20, r^Tu^Hu^. 

Opticien fabricant. 
Dépôt deiantaisup HAUTAIN brevelée,is,rueCasliglionc. 

Orfèvrerie plaquée (Fabrique.) 
LAMBERT, rue Nolre-Oame-de-Naiiarelh. 29. G J choix. 

Couverts et orfèvrerie argentés. 
A. GRIMAI., 150 Rivoli, cou v i' argcnlés bruni.-. 65 Malï» 
CHR1STOFLS. i" maisou. Boisseaux, 26, rue \ ivienne. 

Paillassons. 
ÂuJonc d'/-:jpaj«e,84,ruedeCléry Luxe, solidité. 

Foulards des Indes (spécialité). 
Seule maison à Paris, 12, rue de Grenelie-Sainl-Germain. 

Fourrures, Confection. 
A.-C.DIEULAFAI T, i, lui. Madcleiue;5i, r. Luxembourg 

J.DUFRESNE, Chaussée d'An lin, i, et du Helder. n. 

Horlogerie, Bijouterie, Orfèvre"*-'. 
A. CH ARLES-QUINT, s péc'« d'horlogerie, 15, ba St-Denis 
A LA BONNE FOI, Foulaine, 35, r. ltno!i,ci-d"j. Pelletier 
AU NÈGRE SARRAZIN, 19, boulevard St-Donis. 

Yî »B WURTEL, pg" Vivienne. cl Ire Itorl, réveil, musiq. 

Institution. 
ANGLO-FRANÇAISE, il, rue U'AngouIème-Saint-Honuré. 

Joaillerie. 
DERIRAUCOUtiT, rue di itjveli, I 50-152. Grand choix. 

SAVARV et MOSHACH rî. îmit»»diam",r. Vaucanson, 2 

Librairie. 
L.CURMER. livres de mariage, r. Richelieu, 47, au I

E 

Literies, Tapis et Sommiers 
A MOU HÉE, 74, r. de Rivoli, piaee de l'Holel-de-Ville. 
FAUDR1N, r .SI -Anloine,6t lifsen ['r.simeii

1
" étàsliqiie. 

M"" de Blanc, trousseaux, layettes 
A NOTRE DAME DES VICTOIRES,cS'-D»"", 118, R

amhuteilu
, 77 

Papiers peints. 
CONSTANTIN, 64, rue Rambuleau (depuis 2S c). 

JOUANN Y V1LLEMINOT, f
c,iu

, 70, Fg du Temple, exp<"i°» 

Pâtisserie de la Bourse. 
JULIEN frères, inventeurs breveté delà pensée, gatcaude 

voyage, du savarin, du gui eau des 3 frères. Exportation. 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ONGUENT-CANET) rte Chrétien, ra

d
 de soie 

conlre plaies, abcès, panaris. GIRARD, -28, Lombards 
ALF"

1
 IIAVAS , poudre dentifrice, rue Drouol. 

Pommade SIMON, b
1
', contre la chute des cheveux, in 

faillible pour les faire pousser, rue Montmartre, 20 

drogueries. 
GERMAIN THOMAS. *, Aiguillerie, cid«v»nt

 47
 Lombards 

Photographies, Stéréoscopes 
SAUGRIN, nouveau svslème breveté, il, b

11
 Montmarlre 

SABLIERS COMPTEURS de Tiffereaii, à Grenelle, expo». 

Pianos 
A. LAINE tils, 18, r. Rovale-S'-Hoïioré, vente, location. 
BITTNER (ils, 58, rue Neuvc-S'-Augusl in. Location. 
CBEMER. [lia nos A 4oo f.el au-dessus u

lis
. 6, b

d
 SI -Denis 

lLil7.e,nb:ihler,HERO:.DC«. suce™, venteloe ,2.r. Laffilte 

Pianos système en fer. 
Sevil résistant à toue les climats. 

Parts, rue Rivoli, ai. N^-Orléans, 56, Royal Street 
localion el venle. J. FA1VHE, inventeur breveté. 

roix-pi 
'Cha

n 

SOIERIES (spécisliteTî?^ 
Soieries, di iileiles, i piiiici, ,],. , . J tAt» s 

martre, 32, au premier, vis-à-v ii îe'^jj '^^g 

Tailleurs. 
BERNARD. m'»», r. N«-de

f
-pt.

 (
i 

AUX ARTS ET METIERS, conf»«., t s.»?
1
?!

ts 

Ed. CHARLES, habillements pour i ,om^"'
fc,

SÙ^i 
MORL4ND.2, rue Louvois, plucM eb,u•

,,,

•'
5

 t7? 
PETERSEN. ,1e Hamboui K, lailcr s î^"i

ie
"-Per2! 

SOMBRET Habillement et' équip, m'
e
'
n
',

d
"

 F
6-sS 

naie, 3 bis, rue des Frondeurs.
 e

 Bard,T? 

Jeune, tatcaux et C* 
Tailleursdes princes, etc., ItoulJ des n.îi 

lais rti-rin .lii»li-ic.G«assi rte vèle,
n

, „,,'"'■
 !

».i 

A. VERGU 
leri 

5ni 

Verreries en touŝ TT^ 
IRGUET, 104, r. Rivoli, vcrrotei j.. ?

r
 |. 

ie, verres de montre. «piéprj» pii,,,,^!"',!^,] 

Vins fins et liquTuTT 
AUX RECOLTES MACONNAISES 15 Aw <i 

FORON, r.S»-Anne ,2s .vinsen boni, f"..
l
:',

u
'
Vii

i >aJ 
GlRAUD .24 .r du t.iuembg vi|

1%

 litli^ur^.'^-tT^I 

Trrr: Lii«'>.,1 Vins très vieux ei. boutelllts:
 B

« », -

CHAnNAT (M»f»'«eniSîSLVinsfr »«ii,.Ti,, ''"««T 
80 c . le I . , 60 c. I a b>«, i oo f. 1 a f.. i ,

0 r
. " „

r
:"fû'et ,

BL

J 
 —-— ' •"'»•«!? 

Liqueur arabe. CutdTÀiT^ 
ENTREPOT GENERAL, r. Rivoli, 7., p|n .i

M
.
I
,.

Wn
-

Vitrerie 
J.FINCKEN, 6,r.deî'Echiqu» r.Trin«lasn.i 

delà BUÉE.appvé..
t

,
a

,
 s0(

,
lé

 c'^QP'Ml. 
tcs,parUeom

,
l-"

,
des b;\tim"civils cl In XI

>r
' 

m ie de prix MOREL parord" .MINI Si ÉRitil*-*»' • «i 
ées dans le vitrage du PAI.A1S'DE L 'ixr 

Ventes immobilières, 

AUDIENCE DES CRIEES, 

PROPRIÉTÉ \ AlB MILLIERS. 
rue 

M' 

ï.u.le de U' li.-tCMUitn, avoue a Paris 

Neuve-des-l'eliis-Chu.uips, 68, successeur di 
Glandaz. ,^ 

Vente aux ciiées de la Seiue, le 29 août 1855, 

deux heures de relevée, eu trois lots qui seront 
réunis, 

D'une PttOPBIÉ 'i'1'3 à Aubervilliers (Seine), 

lieu dit les Longue» Raies, rive droite du canal 

Saint- Oems, sur laquelle se trouve une grande 

usine mue par la chute d'eau de la cinquième 
écluse du canal. 

Mises à prix 

3° A M_
e
 Devant, avoué coliciiant, rue delà Mon 

naie, 9. .(SU20J 

MINES DE SîtMLLE 

Premier lot : 

Deuxième lot : 

Troisième lot : 

Total 

9 200 fr. 

li 600 fr. 

43,600 fr. 

64,400 fr. 

DS 5333 «T 

(Alïii>r> 

Etudes de SI' S4i»ïj J»i:%, a oue à Paris, me d 

la Cordene-Saini-Honoré, 4, et de M' !LA-
CU11HB, avoué à Paris, rue Neuve-des-Pe-
lils-Lihainps, 60. 

Adjudication des 99ISE% EJÎ3 HOUIBil<B3 de 

B rt (Allier), avec: chemin de 1er de 24 kilomètres 

allant de la mine à Dompierre (Allier), bâtiments, 

terrains, matériel; plus un petit domaine d'une 
contenance de 33 hectares, 

Le mercredi 29 août 1855, en l'audience 
criées de la Seine. 

Siiseà prix : 100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit Ba'BOaJUiN ; 
2° Audit M' LACOUMIi; 

Et sur la mine, à l'ingénieur et au comptahl 

(5027) 

Neuve des Petits-Champs, "6; 

2° A M* Gué. Ion, avoué colicitant, boulevard 

Poissonnière, 23. .(5021) 

AVEC MAISON. 

S'adresser pour les renseignements 

1° Audit M" LACOMHIi, avoué poursuivant ; 

2° A M« Duvul-Vauoluse, avocat à Paris,; rue de 
Lancry, 45; ■ 

3° A M Drouin, négociant à Paris, rue Sainte 
Croix de-la-Breiuiiiierie, 21 ; 

Et sur les lieux, à M. Barruel, gérant de l'usine. 

.(5026) 

PEOPRIÉTÉ i PETITE-YILLETTË 
Elude de 11

e
 BK ^OUSÏ', avoué à Pans, rue 

St-Autoiue, 110, successeur de M. Tronchou. 

Vente sur fille-enchère, au Palais-de- Jusliee, à 

Paris, le jeudi 3u août 1855, à deux heures, eu 
trois lois, 

D'une PBOPHIÉTÉ sise à la Petite Villette, 
rue Bourel, 3. 

Mises à prix. 

Premier lot : 10,000 fr. 

Produit brut : 1,500 fr. 

Deuxième lot : 5,0uo fr. 

Troisième lot : 5,000 fr. 

Produit brut: 1,670 fr. 
S'adresser : 

1° A M' BENOIST, avoué à Paris, rue Saint 
Antoine, 110; 

2° A M
e
 Corpel, avoué à Paris, rue du Heider 

n" 17; 

3" A M* Bottel, avoué, rue du Helder, n° 12. 

.(5029) 

t .-t n. uitm 
Etude de M« liB FAUKB, à Paris, rue 

des-Peuts Champs, 76. 

Vente sur lidilaiioii entre uiajeurs, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de k Seine, le 29 
août 1855. 

D'une M .tlsOti avec jariin, sise à Grenelle 
ruo des Beigers et rue Virginie. 

Mise a prix : 6,000 fr 

S'adresser po r les renseignements : 

1° A SI' l-K ÏAUIIE, avupé poursuivant, rue 
Neuve-de- Peiils-Chaiiips, 76; 

2° A M' An hauibauli -Guyut, avoué colicitant 
rue de la Monnaie, 10 ; 

de* 

FORGES , MÉTAIRIE, 
et lia ut 

fourneau 

Elude de H' I^.lCOUJUiG, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Peuts-Champs, 60, successeur de M' 
Glandaz. 

Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 
des criées de la Seine, le 29 août 1M53, 

Des jKOH&iSi-i el haut-fourneau de Coat-an 
Nos et du parc Scan, 

Situés à Bellï-Isle en-Terre, arrondissement de 
Guingamp (Lûtes du-Nord). 

Couienauce, 92 ares 80 centiares. 

Mise à prix : 30,000 francs. 

Et de la saÉTAïBïsE de Cadelac, située can-

ton de Faouet, arrondissement de Poutivy (Mor 
btiiaii). 

Revenu estimatif : 1,000 francs. 

Mise à prix : 12,000 francs. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit SI' IL..4.COMMB4, avoue poursuivant 

2° A M' Giullier, avoué à Paris, rue du Mont 
Tbabor, 12; 

3° A Si* Callou, avoué à Paris, boulevard St 
Denis, 22 bis; 

4° A M' Fiircy-Laperche, aveue à Paris, rue 
Sainte-Aune, 48; 

5° A M' de Brotonne, avoué à Paris, rue Vi-
vienne; 

6" A M* Labié, avoué à Pmis, rue Neuve St 
Aiig .is 'iu, 6; 

7° Et a M' Quillet, avoué à Paris, t ue Keuve-
des-Petits-Champs, 83. (5025) 

Etude de SI
C
 ï»Kt,KSS.4BSi, avoué à Paris, 

place Dauphine, 12. 

Vente sur baisso de mise à prix, au Palais-da-
Jnslics à Paris, le mercredi 29 août 1855, 

D'un TB2ItHA3%* avec maison d'habitation, 

sis à Paris, quai d'Austerlitz, 21 (12
e
 arrondisse-

ment) . 

Mise à prix : 100 000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M' e»ËH.E*>8AS5ïI>; 

2° A M'Legrand, avoué, ruede Luxembourg, 45; 

3° A M' Galin, notaire, rue Saint-Marc Tey 

deau,20. (5C07) 

IA1S0N DE LONGCHAIIPS PA^,
S

. 

Etude de Sl* BBOSIIiBV, avoué à Paris, rue 

de Mulhouse, 9. 

Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le mer 
ciedi 29 uoût 1855, 

D 'une Sl.&IttOV sise à Paris, rue de Long-
champs, 55, 57, 59. 

Revenu brut annuel : 2,630 fr. 

Mise à prix : 20,000 t'r. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A Si' DKUHEKV, avoué poursuivant, à 
Paris, rue de Mulhouse, 9 ; 

2° A M'Goiset, avoué, rue Louis-bi-Grand, 3; 

3° A M. Breuillard, rue des Martyrs, 38 ; 

4" El à M' B.au, notaire, rue Siint- Fiacre, 20. 

.(5030) 

CHAH88FS HÏ ïms os mmu, 

X A PARIS. 

Etude de 11' L.E tf AU as tu, avoué à Paris, rue 
Neuve des-Petits Champs, 76. 

Vente en l'audnnce des criées du Tribunal civil 

de la Seiue, 1 29 août 1853, eu deux lots : 

1* D'une SlA8SO."V' et dépendances sise à La 

Cbapelie-Suiui- Denis, impasse Bizion, 10, donnant 
diins la ru« des Touruelles ; 

2' D'une HAISSOX élevée sur un terrain planté 

en Lois eu dépendant, sise commune je Romain-

ville, route de Paris, 50, et avenue Masson. 

Mises à prix : 

Premier lot, 5,000 fr. 

Deuxième lot : 5,000 fr. 
S adresser : 

1° A SI' tiE FAIRE, avoué poursuivant, rue 

Etude de SI' lilVill'AT, i.o.aite à Paris, quai 

de la To .irnt'l e, 37. 

Adjudication sur baisse do mise à prix, en la 

batnbredes nota res de Pans, sise plaAj du Cbu-

telet-, 1, par le ministère dudu Sï' E<AViJCA'ii', 
le uiarJi 28aoûtl8i5, a midi, 

D'une SïAI *0."*i située à Paris, rue de W Bu-
eherie, 16. 

Revenu : 3,6 0 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

Il y aura adjudication inè.ua sur une seule ei 
chère. 

S'adresser audit SI" LAVOCAT. (;.00i)* 

Ventes mobilières. 

MINES DE CIIALANCHES ET DU 
GRAND-CLOS. 

Le gérant du la Socié é des mines de Chalen -

rhes et du Grand-Clos a l'honneur de piévenir 

Mil. les actionnaires de cette sociélé qu'ils sont 

^invoqués en assemblée générale extraordinaire 

pour le mercredi 3 septembre prochain. 

La réunion aura lieu daus les bureaux de la So-

ciélé, à Paris, rue Louis-le-Grand, 27, à une heu-

re de l'après-midi. L'assemblée aura à s'occuper 

.le la révision des statuts nécessitée par les déli-

bérations antérieures el des modifications qu'elle 

ugeraità propos d'y apporter. (14333) 

LÀ CIIASSET^Rn ^nSee 
de 30 vignettes dessinées par F. Grenier, un joli 

volu me in-16. Prix : 3 IV. ; franco par la poste, 3 fr. 50. 

Cet ouvrage, dont l'auteur est à la Ibis un con-

seiller expérimenté el un charmant conleur^ con-

tient dix chapitres, dont voici les titres : I. Es-

prit de la Loi sur la Chasse; - II Du Choix d'une 

Arme; — III. Habillement et llygièn-î des Chas-

seurs; — IV. Les Munitions; —■ V. Du Chien d'ar-

rêt; — VI. Li Chasse en Plaine; —VII. La Cha<se 

dans les Vignes; — VIII. La Chasse dans les Bois; 

IX. La Chasse au Gibier d'eau; — X. Gardes et 
Braconniers. 

SOUVENIRS DE CHÂSSE, 
Un joli volume in-16. Prix : 2 fr.; franco par la 
poste, 2 fr. 50 c. 

Ces deux ouvrages font partie de la Bibliothèque 
des Chemins du Fer. 

l ibrairie de L. H ACHETTE ET C', rue Pierre-Sar-

razin, n" 14, à Pans; dans les gares les plus im-

portantes des Chemins de Fer, et chez les princi-

paux libraires de France et do l'étranger. (14332) 

I II Ilillir 4Tlll\ par suite de dissolution 
.AU M LIMIJA 1 lvil, de sociélé et suruneseu 

le enchère, eu l'élude de M' TOIAC, notaire t 

Paris, place Dauphine, 23. le 22 août 1855, à mi-

di, de l'ouvrage du : CorgM tin Uroit fran-
çatM ou Becuell «les a.ois, et Décrets 
publiés depuis 17S9 ei annotes par M. Galisset 
ancien avocat à la Cour de cassation. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser à lt
,s
 ÏOIAC et CUl'O.V, notai-

res à Paris. (5024) 

France et de l'Inde. Atelier pour les réparation, 

 Lii!38 '* ' 

IE BORDEAKXliOittt 
Acceptés en paiement, o:i les vend heaecwi,,,, 

dessous du cours. Il y a d'excellents or.J»ùi
m

* 
des méloe, maigaux, saint julien, lco ille. _ y.; 

nir les goûter sans prévention avant midi, i-licil 

Lequoy, mandataire du vendeur, 12, rueBime ' 

 (14330)* 

Etude dfiMf PERGEVUX, 
ace de. In fî iiirje, 31. 

de codiu,er.j;,riijjied» 

propriétés, recette d« 
renies, alla ires coutenticuses, etc. Correspondu»! 

avec la province et l'étranger. (1 -1331 1 

VENTE DE FONDS 

TRÈS 
Sîs0>IÏ BEAUX., BOi iKadOGXE et A tï'flE» 
A 6« c. la b'"', 180 fr. la pièce rend ueàdonn

1
' 

k «5 — 195 — — 
A 35 — ««5 — — 

C" Bordelaise et Bourguignonne, 22, rue Richer. 

il 1 II
1 RICES LAROZE lil 'rice au quin-

quina, pyrèthre et guyac, ayant ia magnésie pour 

base, blanchit les dents sans les altérer, fortifie les 

gencives, prévient les névralgies deniaires. Dé^i 

dans chaque ville Prix du flacon, 1 fr, "25 e. Les sii 

flacons, pris à Paris, 6 fr. 50. Chez J, P. LaroiE 

ph., rue Neuve des-Petits-Champs, 26, Paris. 

(14293;* 

M l .i l'ilMT ' Chaussée-d'Antin, au 1", \eu 
. [ILI U .I l te -t éehHiig,. dp Cm-hemire^ do 

îARETTES IODÉES mS^ 
pour la guerison INFAII.LIDLË des maladies de poi-

trine. A(ipareil b. s. g. d. g. Dépôt général, r. des 

Jeûneurs, 40, et à la ph. de Doblatic aîue, '■ 

du Temple, à Paris, el dans les priuc. pli.dei'iunce. 

1832 - MEDAILLES - 183* 

D'OR ET l)'ARGEi\T 

1844, 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication da Chocolat de Santé* 

Le Criocolot-Menfer ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulière* ; le» 

soins minutieux apportés dans sa préparation ont assure à ce Chocolat une renom-

mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 

consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s^lève annuellement à près dun 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison tenter est-elle devenue la meilleure.garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

nul 1 

de 

do-

n 

u 

Publication officielle. 

ALMMACII IMPERIAL 
POUR M_ 9( £g £5 (157° ANNÉE). 

OR31É 023S PORTBArrS DE MAJESTÉS IAIPËRIA1.ES 

CHEZ A. GUYOT ET SCRIBE, 

Rue Neuve^es-JMathnrins, 18. 

DES PRISES MARITIMES 
Dans lequel on a refondu en partie celui de Valln, en l'appropriant à la législation nouvelle, 

Par SI. A. de P1STOYB, i
 Et M

 ,„ . .,„,,,. 
Ancien avocat, chevalier de la Légion-d'Honneur, Avocat k la foiir imn^ri«l» H^.,! V A -, 

Cet ouvrage contient un grand no

f r

e gN^fi co°n'sei! desïS ̂ Ztl e, 
isai aes gouvernements belligérants et neutres. 

Prix
 :
 15 franc». 

Chez DURAND, libraire, rue des Grès, 7. 

DENTS ET 
PERFECTIONNÉS DK 

H ATTUTE-DUB AHP» 

Chirurgien-Dentiste de la l" division miHU**-

GlÉItlSOr, RADICALE DES DENTS CARl^ 

passage Yivientte, **• 

Enregistré à Paris, le Août 1855. F" 

Reçu deux francs quarante centimes. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 1*. 

Certifié l'insertion sous h 
Pour légalisation de la signature A. GUÏOT , 

Le maire du 1'* arrondissement, 


